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Daxs les trois Eerits que j'ai ai Pöhl sur les Finances Fran- 
caises depuis je commencement de Pannee 1795 „j'ai pos et 
cherch6 à a developper les propositions suivantes; 

Que la force extraordinaire de la Revolution Saas. 
celle de la Republique et de ses armees , consistoient dans 
son papier-monnaie ; — que la U6preciation des assignats se- 
roit dorenavant progressive et rapide, et que le tems appro- 
choit où, d'é missions en emissions, il ne seroit plus possible 
Ven faint de nouvelles; — que tous les efforts des Frangais 
pour remplacer les assignats par quelqu'autre papier-mon- 
naie, Seraient sans succès; — que si leur Gouvernement 
etait une fois prive de cette ressource, il ne lui en resterait 
bientot d'autres que les faibles contributions qu'il pourrait 
lever sur un Peuple ruiné, m6content, et auquel il avoit 
jaiss6 contracter Phabitude 40 ne plus payer de tributs; — 
qu'enfin si, arrive A un pareil état de denuement , il obe- 
tinait A prolonger la guerre pour défendre ses conqustes, 
Pimpossibilite de soudoyer les troupes e a leur 5 
lense, en amenerait la restitution. 


Je n'ignore pas que beaucoup de gens ne yeulent plus en- 


tendre parler des Finances Francaises , et trouvent plus com- 


mode Pallegner que c'est une matière inexplicable. A les 
en croire , rien ne peut moins se calculer que la force d'un 
Peuple en accès de flèvre, et rien de plus illusoire que de 
pretendre assujettir aux regles ordinaires de Pexperience, une 
crise r6volutionnaire , qui est une violation perpétuelle de 
toutes ses règles. Je ne le sais que trop, on s'est accoutumé, 
par ſeresse d'esprit, a 86parer les operations financières an 
Directoire Frangais , de ses moyens de force et dexistence.' 
On Pa vue survivre à une banqueroute 3 inouie de 45 milliards 
Vasgignats 3 et ses armees , toujours recrutées et toujours ap- 
provisionnees', nen ont pas moins envahi Italie et entamẽ 
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G rene nh ee e rr > 5 
Allemagne. 7 your 1.20 personnes ae je carts "Lat 
donc un travail jnutile , et meme dangereux , que de fonder 
encore des esperances d'épuisement sur les dilspida n in- 
teérieures de Cette Republique | militaire. Au discrédit succes- 
sif de ses divers papierstmonnaies, on ne cesse A opposer ce 
grand argument, que la marche de ses Chefs n'en a jamais 
ete arrétée, qu'ils ont trouve constamment de nouveau 
moyens, et qu ils se montreront encore au dessus des événe- 
mens. Telles sont les vagues assertions que je propose d'exa- 
miner, et que je me flatte de detruire. Lorsque la Republi- 
que Francaise vivait sur le produit de ses assignats, Jai 
Fxè le terme où ils cessergient d'avoir une valeur; et ce que 
5 Pai vu s'ac complir de mes Ppronostics a ce sujet, m'a con— 
vaincu qu'il 6toit possible de, juger methoqiquement les me- 
sures inancières Fun Etat, en revolution. Lorsqu' ensufte le 
directoire s'est vanté de substituer aux assignats de nouveaux 
signes également fictils, Pai pris sur moi de garantir qu'il ry 
xéussirait point, et que, des la fin de cette année, on ap- 
percevrait la .catastrophe de ses finances. Eh hien !.Pannonce 
aujourd'hui que cette catastrophe est arrivee.,; z et; „depuis que 
les Legislateurs Francais avouent eux-memes. que le rogne 
du papier-monnaie est passe pour eux ; depuis que le produit 
très-circonscrit des contributions est devenu leur unique res- 
source; quiconque me citera encore vaguement les ressour- 
ces inconnues de la France, m- en imposera moins que jamais 
puisque ce sont ces ressources memes que anal yse', et dont 
je vais montrer les e 5 alin d'aider à en decouvrir le 
terme. ä 
JPaspire, , par- dessus tout; A etre elair; et cependant je 
serai long peui-etre ; car la plupart des nouvelley mesures 
de la République Francaise lui ayant été arrach6es par la 
wo detresse de ses finances, il ren est pour ainsi dire aucune 
| que je ne me trouve appelé a embrasser dans Pexpos6 des 
faits de cette année. Comme ils sout jusqu'ici trop peu 
connus, Pespere qu ils paroitront nouveaux, ne füt-ce que 
parce que le développement des principes iniques As Paide 
desquels les derniers vols ont été sanctionnés, présentera Ja 
__ _ prolongation du régime révolutionnaire, sous le, pretendu 
régime constitutionnel. Ces vols dévoileront comment la 
e de Robespierre a continue a etre mise en action 
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wb 1s edgne que certains 6crivains appellent celui a la 
moderation et de la justice. Sans doute il differe du prece- 
dent; mais je prouveral que ce n'est que pour avoir rem- 
place la ferocite de son origine par Pastuce et Phypocrisie. 
Pai cru d'ailleurs que ce ne serait peut-etre pas une lecon 


perdue pour PHistoire , que de placer le tableau de la 5 


detresse et des perplexités des usurpateurs Francais, a cote 
du magnifique catalogue de leurs conquetes. C'est dans Jeurs- 
debats meme que je vais suivre jour par jour ces usurpa— 
teurs. A toutes les vaines tentatives qu'ils essaienb encore 


pour suppléer au vol par le vol, j'opposerai leurs cris d'a- 


larme sur l'avenir, les aveux ingenus qu'ils laissent deja 
6echapper sur le présent, et les remords que leur arrachent 
eniin sur le passé, les besoins urgens qui les tourmentent. 

En conduisant I'histoire des assignats jusqu'au premier 
Janvier de cette année, j'avais annoncé qu 'ils en Etaient 
à leur agonie. Ils y touchaient en effet, et elle n'a pas 


laissè que d'etre violente. On en peut juger par les discours 
de ceux des Revolutionnaires Francais qui n'avaient pas 


perdu de vue que c'était dans ce papier-monnaie que con- 


sistoit toute leur force. Si je nvarrete un moment sur ces 


discours, ce n'est point que je veuille ressusciter ici le proces © 


deja juge des assignats; c'est parce que les aveux, dont ces 


pieces sont le depot , outrepassent de beaucoup toutes les 
conjectures qu'on avait taxees Pexageration 3 mais c'est sur- 


tout parce que, si l'on veut connaitre ce qui se dit aujour- 
hui dans les Comites secrets des Législateurs Frangais, 
depuis qu'ils ont reconnu qu' ils Ctatent sortis sans retour du 


regime du P APIER=MONNAIE , il wy a qua lire les discours 
suivans, en y substituant ce dernier mot à celui dassignat. 

Aamel, le premier Février 1796: « Les assignats ont fart 
» la . ie e ils ont amenè la destruction Jon Ordres et 
» des privileges; ils ont renvers@ le Trdne et fonds la Re- 
> publique z ils ont pouss6 le vaisseau de PFtat ; ils doivent 
» lui servir encore d'ancre et de cable... Francais ! UNE 


A 


» GRANDE EPOQUE APPROCHE , PUISQU?IL EST VRALI QUE LE 


» SORT DES EMPIRES EST LIE A LA SITUATION DE LEUKRS 


» FINANCES...... La fortune de I'Ftat est sous votre sauve- 
» garde; soutenez-la, prenez-y garde; la votre y est inti- 
» mement liee..... Les assignats vous ont. fait conquerir les 


» biens dont vous allez jouir; ils sont encore votre pine.” 
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»  cipale ressource, - craignez de le reconnaitre Le il. ne 
v» sera plus temps: réunissons- nous tous de fait et d'inten- 
2 » tion pour soutenir la Republique , les assignats qui Vont 

» ſondee , les W qui vont encore la defenare....... II 
» N*APPARTIENT QU'A LA FRANCE DE TROUVER DES RES= 


» SOURCES DANS CE QUI PARAIT DEVOIR AGGRAVER $84 si- 


» TUATION', etc, etc, » 

| Isnard, e meme Jour : 4 I nest que trop vrai que ndus 
ne pouvons pas nous passer de L'assignat; que si nous le 
laissons tout-a-ſait avilir, des millions de citoyens ne sau- 
ront plus comment zubaister; et il ne restera plus au Gou- 
vernement aucun moyen d effectuer le service, et de ter- 
miner glorieusement la Revolution. en conquerant la Paiæ. 
Le sort de la liberté est lie au sort de Passignat ; il faut 
done le relever, d quelque prix que ce soit: ainsi le veut 

le salut public; il est la supreme loi. etc. etc. » * _ 
Bailleul : «L'assignat est necessaire au Gouvernement et 
aux particuliers ; sans lui toutes les transactions sociales 
sont ancanties ; le sang ne circule plus dans les veines 

du corps politique, et Sa dissolution est inevitable. etc. eto. 
Peu de jours auparavant, Montmayou avait deja pro- 
noncé, sur cette grande question, un discours qui mérite 
de foro Epoque. « J us qu HEL 7 FS oh Yavais cru que nous 
v devions notre liberte a Passignat , et que, sans ce papier- 
» monnaie, nous ne pourrions terminer la Revolution. J'ai 
vu, à mon grand etonnement , se manifester une opinion 
| » contraire ; j'ai entendu dire à des hommes qui, sans doute, 
» sont patriotes, que Passignat ne pouvait plus faire le ser- 
v» vice. On a proposé une echelle proportionnelle ; mais c'6; 
» tait pour nous precipiter du haut de Pechelle en bas. Quel 
» etait l'objet de ces demandes de cedules hypothécaires, 
dont on vous a harcele si long-temps ? Celui de servir le 
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18 
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> projet d'une banque de finances , ſruit du calcul le plus WE" 
» perfide, dont le but était d'anéantir Passignat , de lui 

„ substituer un autre papier- -monnaie , et de mettre la R6- l 
» publique. sous la tutele d'une banque. . Republicains'! ral. 80 
» liez-vous , relevez le credit des assignats: pour cela, faites d 
E 


„ tout le contraire de ce qui a 6te fait Jusqu' 10 ; dntes A 
„votre Commission des Finances que le but unique de toutes 
» vos loix est de rendre a Passignat sa valeur primitive: 
» Relevez le credit de Va antignat, et vous vous auuſeres 


8. 7 * | 
„de la honte et de -Popprobre qui vous menacent..... . Te me 
» résume: si vos deliberations ne tendent a relever le cr6-. 
» dit de Som gd Vous  terminerez a votre. honte la pug belle 
» Revolution. »' & 

Tandis que ce chaud patriote s'efforcait ainsi dans l'en- 
ceinte du Corps Tégislatif, de rallier les Republicains pour 
relever le credit des assjgnats , Popinion publique se ralliait 
de plus en plus au dehors, pour condamner ce papier à un 
discrédit toujours croissant. Ce fut pour en arr6ter les pro- 
ores que, dans les debats du 22 Février, Dubois-Crancé, 
gindignant des tergiversations de quelques orateurs, termitia | 
la s6ance par cette sentence mémorable: — « Fe Gouver- 
» nement a annonce qu'il avait besoin, pour Ia campague 
» prochaine , de 1500 millions valeur m6tallique: cette somme 
„est Enorme, sans doute, et l'impossibilitè de la trouver en 
» numeraire doit faire centir la nécessité de la trouver en 
» assignats..... Une grande partie du numeraire a disparu; 3 
» et quand tous les six mois vous repomperiez la totalité 
» de celui qui est en France, vous ne trouveriez pas vos 
1500 millions. Une valeur qui en tienne lieu est donc indis= 
» pensablement necessaire. C'est une FOLIE que de vouloir 
» faire le service en numeraire : il aut que les Francais 
» sachent bien qu'il leur FAUT I ASSIGNAT OU LA MORT, » 

L'association de ces deux mots pourra paraitre bizarre 
i quelques lecteurs; aussi dois-je les informer que, depuis 
Passassinat judiciaire de la Famille-Royale, depuis Je Con- 
eil de guerre od Dubois-Crancé insistait pour que le Ge- 
neral Montesquiou jetdt Geneve dans le lac, mais surtout 
depuis son expédition à Lyon, cet illustre fondateur de la 
Republique Frangaise n'a plus eu sur Jes lèvres que cet 
arrèt sommaire, la mort, et que ce mot, dont il réussit 
a faire la devise des J acobins „est devenu peu a peu 4e 
naæimum de son éloquence. 

Au reste, les assignats étaient deja PO FRY a mort 
lorsque Dubois-Crance essayait encore de les ranimer par 
ses cris: je ne sais si les frais de leur fabrication 6taient 
deja supérieurs à leur valeur réelle; mais cette valeur était 
zi faible, et par cela meme, les emissions si immodérées, 
que le Golivernement avait en vain multiplié. ses papeteries 
et ses presses, il s' était vu réduit, vers la fin de l'année 
1795, à ne Pouvoir PINE. rapper de monnaie republicaine 
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toire, on elle reconnut, « Qwau milieu d'une anarchie rui- 


naces de Dubois-Crancé. Ses Collègues coimpiirent qu'il 6toit 
flattèrent que, d'un cois, la certitude de ne plus voir 6mettre 
de nouveaux assignats, de Pautre Vattente d'en voir anéantit 


mediatement la valeur de 12 à 15 ee qui restaient en- 


y Etaient deja Eteints par le brulement et la demonttisation, de ma- 


„ milliards 286 millions 762,780 ly v. Adnuen Pexactitude serupuleuse 


tre enfin possible de pourvoir à ses besoins, et meme de mettre en réserve 


« 8 N 
que pour le tiers de ses besoins journaliers. Dans un pareil 
Etat de choses, il eüt été par trop insensé de fouiller plus 
avant cette mine épuisée; et ce ſut la Commission des Fi- 
nances qui donna elle-mème le coup de grace aux assi- 
gnats, en dèclarant, dans cette meme. séance, qu'on en 
avait emis en totalits pour 45 milliards 58r millions et 
quelques livres (1). C'ètait fort au-dela de ce qu'on avait 
fait croire au Peuple, et de ce qu'avaient autorisé les de- 
crets: mais on doit se rappeler que cette méme Commis- 
sion avait deja amené cet aveu par un Rapport prepara- 


» neuse , la crainte d'avilir un signe qu'on était forcé, pour 
» satisfaire aux dépenses, d'6mettre_ fréquemment et en 
» abondance, la crainte de detruire le credit et d'alarmer le 
» Peuple , avait fait jeter QUELQUE VOILE sur les emissions 
» ordonndes par Decrets. » 

Je me flatte d'avoir expliqué comment cette 1 crain- 
te de detruire le credit , Payait efficacement detruit ; et Pon 
n'a pas oublie , que pour se faire pardonner un si pénible 
aveu, la Commission Paccompagna de promesse de briser in- 
cessamment la planche des assignats, promesse dont les Pa- 
risiens pressaient de plus en plus Pexéecution , malgre les me- 


inutile de differer dayantage ce sacrifice tant desire : d'ail- 
leurs, en Voffrant en expiation au Public le ao Février, ils se 


Ia moitié par les rentrees de Pemprunt force, rehausserait im- 


- core en reserve entre les mains du Gouvernement ©). On. fut 


* 


n 
— 


6 Camus, 05 de ce . ajouta que; « plus de 6 milliards 
„ nière qu'au premier Ventòse, il n'en restait en circulation que 39 


de ce rapporteur! 4 
(2) II paroit que, dans les dernières semaines , le Gouvernement ne 
frappa plus que des assignats de 19,000 liv,, a Paide desquels il dut lui 


environ le quart ou le 2255 des + williards emis. 8 £5, 
| 2 encore 


(9) 


encore trans dans cette Ach esperance : telle Etoit Lin- 
vincible fatalits attachée à ce papier-monnaie , que le jour 
meme on la planche en fut bris6e, il perdit pres de la moitié 


de la faible valeur qui lui restait encore; en sorte que les 


15 milliards que possédait le Directoire , lu representaient à 
peine 50 millions, ba qui, suffisait tout au plus à quinze jours 
de depense ; aussi Gay Vernon whesita-t-il plus a déclarer, 
« Que la France allait etre livree a toutes les factions, et que 
„ges braves arm&es seraient dissoutes. Te vois le Peuple, ajouta- 
„til, plonge dans la plus affreuse misère, racheter une vie 


» languissante en se ee des chaines du plus honteur 


» esclavage „. 955 

Le peril, devenait pressant; mais ce fut de ce peril mbme 
qu'on essaya de profiter pour jetter en avant Vid6e d'un nou- 
veau papier-monnaie ; et telle ſut Padresse de ceux qui la con- 


curent , qu'ils ne la recommanderent que comme une mesure 


destinée A relever le credit de Passignat. Chacun d'eux debutait 
par poser en principe que les nouveaux assignats seroient sur- 
tout destinés à retirer les anciens, eta 6changer par cela meme. 
un mauvais papier contre un 5 „ 


Ici cependant, et avant dentrer en matière, il rallut egzuyer 


de vives sorties du petit nombre des en qui eurent 


le courage de reprocher au Gouvernement ses profusions. « Ce 
n'est point le nombre des assignats qui en deprecie la valeur, 


» dit Bourdon le 13 fevrier, c'est le desespoir des Citoyens, 
» qui, voyant les dilapidations qui se commettent, ne croient 


» point au retour de l'ordre, ni de l'économie, ni par consé- 
quent à la restauration de hos finances. Hier, dans le comite 


secret, ces dilapidations ont été prouv6es 1g. Fer 


dence 0), 
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(1) On en eita en effet de toute espèce, meme dans les Comites publies. } 


Fabre dit, « qu'on profitait du deplacement des Etablissemens publics 


» pour enleèver les effets les plus precieux , et que , lorsqu'après les de- 


y lasen ils se trouvaient escroqués, on ne manquait pas de dire 


„ qu'ils ; avoient été perdus daus le demenagement. „ Ce député fut vive- 
ment appuyé par d'autres, qui offrirent de Prouver que le nombre de 5 8 


rations pay es pour les e etait double du nombre des soldats. 
Le Directoire a appaisé, 1 qu elques: mois, ces députés, en leur 


Fan, les Economies et les retranchemens les plus $6veres 3 3 mais 1 
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| (10). 
 Beritabolle ne gen int pas à des dec lame tions $:1tts objets; 
il demands expressement, le 25 Février, „ Que Vassignat ful 
retire dela circulation par la vo des reverhury ons, et que le 
tresor vuidé par les Sang-sues publiques fot templi par elles 
des trésors qu'elles en avoient aspire. Je denonce, dit-il, 
ces brigands enrichis des deponilles du peuple, qui affichent 
un laxe insolent, etalent des tables Sompaneuses et qui ont 
assez peu de pulleur pour "ne. Pas cacher le scandaleux ac- 
croiszement de leurs fortunes.” Je sonne le tocsin sur ces 6tres 
avilis et dehontes. Je demande Ya Us. Solent tenus 4 la res- 
titu tion v, ete. eto. 
II fut vivement secondé par Gay Vernon : « Ta $revaldre 
cause du discredit des assignats, dit celul-ci, ce sont les 
dilapidations 6normes'qui ont eu lieu dans toutes les parties 
de l' Administration, et qui ont nécessité dé si fortes 6mis- 
sions. Une arméèe de saug-sues s'est attachèe, depuis le com- 
mencement de la Revolution , au Corps Politique; mais, 
depuis un an, leur voracité s root accrue d'une manière qui 
n'a pas Gexemple dans PHistoire . OY 
| Depuis un an I.. Cette Epoque, ainsi precis6e . me parait 


8 une date precieuse pour les historiens de la Revolation Fran- 


caise/, puisque ce Député, que persone n'osa contredire, a 
fixe le commencement des e qrry enormes apres Ta 
chüte de Robespierre. Quel-aven !.... «C'est ainsi, poursuivit 
» Gay Vernon, que les elaus genéreux de 1a Nation, et son 


v» caractere, degenèrent en un égoismeè honteux: ce "tofent 


» Gimuoralits, ne trouvant aucune barrière, a ete grossissant 
» jusqu'à ce jour; et il va ancantir la Torteine publique et en- 


MN gloutir la Liberté, si, d'une main puissante, vous wen ar- 


» Tetez le cours désastreux ». etc. 


aa ao + 5255 „„  E IES mo . —— 2 — „%% „ „ 2 "04% parrot | 5m .4 © _—— Pr 
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Ton est curieux de savoir coinment il a tenu sa promesse, il n'y a qua 
lire ce que vient de revtler! Desmoulins, le 26 Septembre, en denoncant 


de nouveau les Administrateurs des vivres, fourrages, et charrois pour 
Parmte des Cotes de POctan , qui est, Sil faut Pen croire 57 „ dans une 
» pénurie epouvantable. Leur nombre, dans cette armée, est si excesgif, 
» dit-il, qu'il y en aurait assez pour An armées comnie celle-la. ANiort, 
» olt il. n'y a en garnizon qu'une Compagnie de *Canonniers , il. existe 
» Cependant de 13 a F400 Fn prchamies:; Ul en ert wy mate > nuke 


» 3 93 5 an 1 26: 


CITY.» 


Le Gayvervement weut pas à entendre des vérités moins 


Jures de la part du Conseil des Anciens lorsqu'il demanda des 


ſonds. « Des fonds ! $8'etait 6cris Dupont de Nemours, le 17 


» Fevrier, il y en a dans la repression de mille vices, d'un 
» million de d6lits, d'un milliard d'abus. On offre de prouver 


» que la Republique paie pour ses armees deux fois pans de 
» rations qu'elle n'a de defenseurs . 


— 


Loin de se laisser deconcerter par des imputations si graves, 


je Directoire eut Padresse de detourner les reproches qui 
tombaient sur son administration, en dénoncant Jui- meme , 
avec plus de force que personne , les abus de tout genre, et 


jusqu'aux di ;lapidateurs a ses gages. Pour faire oublier qu'il 


etait l'objet de la censure, il se mit a la tete des censeurs, 
et se donna le merite de r6yeler des turpitudes qu'il avait eu 
la honte ou de partager, ou de souffrir. «Des abus de tous les 
» genres se sont introduits dans tous les services de l'armée, 
» publia le Ministre de la Guerre; les dilapidations les plus 
» scandaleuses y ont été multiplices au détriment de la ſortune 
» publique , sacrifice a la cupidite de ceux à qui la Republi- 


» que avoit confie le soin de pourvoir aux besoins de ses de- 


» ſenseurs. I] existe des hopitaux en assez grand nombre, ol 
» les officiers de santé, employés et sous-employés, sont plus 


» nombreux que les malades ». Ce ministre ne manqua pas de 


couronner ce Rapport, en annongant avec solennité les eco= 


nomies les plus &tendues et les plus sévères; il %engagea meme. 


a en donner Pexemple , et à réduire des deux tiers le nombre 


de ses commis, qui s'elevait à 1700. On verra bientot le resu}tat | 


de ces promesses (1): mais la Comedie n'en fut pas moins 


ſoude avec beaucoup d'art; car dès ce premier acte, c'est - d- dire 5 
des le 14 Février, ele un ayant proposé I'6tablissement 
Vane Bibliothdque utile et Chaight, pour le Corps Législatif, 


L ajournement 1 'a la paix ! s'ecria Boudin, Pun des salel- 


(a) Des qu il eut commencé ses retranchemens | le pute Talot vint 


2 80n Secours le 3 Mars „ Pour le d&g2 ger de ses promeésses. « Je © suis 
aussi partisan de Peconomie que qui que ce soit, dit celui-ci , _thais 


y elle doit avoir de justes limites. En effet , il est beau de verser son 
sang pour la Patrie; mais pour en r6pandre, il faut en avoir; et pour 5 
» cela je ne connois qu'un moyen, c'est de Manger... Il s'agit ici de ne 
y pas réduire au desespoir une foule immense de Citoyens, Pourriez- . 
vous balancer entre la vie des hommes et une poiguée d'assignats; etc v. 
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(12) 
lites du Directoire; nous ne sayons pas ou nous Serons loges: 
Ia Bibliotheque fut ajourn6e, 


 Apres avoir ainsi calmè les esprits relativement aux d6- 


penses futures, on remit sur le tapis la grande question du 


papier-monnaie. Quelques orateurs proposerent une demo- 


neétisation pour reduire les assignats à la quantité de signes 
moneétaires qu'avait la France avant la Revolution : mais on 


n'eut point de peine à leur faire comprendre que la v6- 
ritable difficultè ne consistait pas à se defaire des assignats 


existans; et que ce dont il s'agissait avant tout, 6tait de d6- 
couvrir quelau- autre papier-monnaie pour faire facs aux be- 
soins urgens du Gouvernement. 

II est bon de savoir que cette découverte Gtait déjà faite; 
et ce fut sans doute pour y preparer les Legislateurs et le 


peuple , qu'Isnard preluda, le 25 Février, en annoncant que 


« Je corps Politique etait réduit au dernier état de detresse ; 


2 que Sa situation actuelle était celle d'un homme malade 
v qui avait besoin d'un remede diſſicile d Supporter. » etc. etc. 


Quelle ne diit pas &tre la joie de ses Collegues ainsi prepares 


A une operation douloureuse „Jorsqu' ils apprirent que ce remede 
di ifficile ne couteroit des ancrifices i a personne, et qu'il en au- 
veroit à tout le monde en relevant infailliblement le crédit des 
assignats! Ce fut Echass6riaux qui se chargea, comme rappor- 
teur des Finances, de e les esprits au développement 
die cette heureuse ide; et il s'en acquitta avec beaucoup de 
dextérité, le 5 Mars. « Deja, dit-il, le brisement solennel des 


planches a rassure le public contre de nouvelles émissions 
d'assignats. Representans d'une grande nation, auriez-vous 
moins de pouvoir que. ce Legislateur antique qui conserva 


de fer?... Je wai plus qu'on mot à vous dire, et ce mot est 
une verite eftrayante et un consolant espoir. Ici est Passignat 
» discredite, la detresse et des dechiremens au-dedans, des 
revers au dehors, une paix forcce, et la honte de la Na- 
tion.. TA est le er6dit des assignats, le salut de la Republi. 
que, la victoire, une paix honorable, et la gloire du peuple 
e. Legislateurs ! een Republicaink choi- 
sissez. Por. 1 215 N 
Les dk ainsi {plies entre cette eta e et un si 
wongolane exper; on crut, dangereux de les laisser plus long- 


b)) 
* 
>» et fit respecter intacte, pendant tant d*annees, sa monnaie 
» 2) 
I» 


Fl 


IE 


sous le nom de Mandats? 


hypothèque ayait été en quelque manière frappee de nullité, 


par le porteur que comme des lettres-de- change sans echeance, 


Cette incertitude a fait tout le mal: heureusement nous avons 


mais à vue; ipayable, non au Se du Gouvernement, mais au © 
gr6du porteur lui-meme, qui r'aura qu'à la presenter, afin de se 
saisir, Sans discussions et guns formalités, de tel domaine i in- 
: vendu qu 11 lui , de choisir dans toute ee de la Re- : 


i 13 ) 

tems, en suspens, et l'on 6tala enfin le projet du nouveau 

papier redempteur, auquel on assurerait une valeur fixe et in- 

depreciable: termes qui furent consacres en faveur de celui-ci, 
qu'on baptisa du nom de Mandats territoriuuæ. Quoique le sens 

de ces deux mots ne fut pas tre&different de celui d*4 ssignats 

h1 potheques gur les Domaines, on se flatta que le vulgaire n'y 

trouverait aucune ressemblance, et qu'ainsi la première n 
culté était surmontée. 

Celle qui se presentait ensuite, consistait A trouver pour ces 
Mandats une nouvelle hypothè que. On n'hésita point a leur 
transporter en entier celle des assignats; et cette mesure fut 
hardiment préconisée, comme devant releyer le credit de ces 
memes assignats. | | 

Ici se présenta une troisidme difficulté, que des ae 
ordinaires auraient pu supposer insurmonta ble. En effet, si 
Pancienne et vaste hypotheque des assignats, dans le temps 
meme ou elle était encore intacte, n'avait point suffi pour les 
garantir d'une depreciation cb et s'ils avaient été ré— 
duits peu-a-peu a la 300%, partie de leur valeur nominale; 
comment se {latter que cette meme hypothèque, toute &6puis6e + 
qu'elle était, assurerait a Pavenir une valeur fixe et indepre- 
ciable a un immense surcroit de nouveaux ieee ; rs. rare 
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Voici la chaine de raisonnemens A Paide e es prin- 
cipaux Financiers Francais dissipèrent cette objection. — « Si 
nos assignats ont ete deprecies, dirent-ils, c'est que bien qu'ils 
eussent une hypotheque generale sur les Domaines , cette 


U 3 
— 
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. 
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par cela seul que les assignations n'avaient pu etre consider 


ou du moins a terme inconnu. PD'ailleurs elles etajent payables | 
sur des Domaines dont le prix était également inconnu, et ris- 
quait de s'elever à mesure que baisserait celui des assignats. 


un moyen facile et sur d'y remedier : instruits par Pexperience , 
faisons du Mandat une lettre-de-change, non à terme inconnu, 


| (14) | 
publique. Pour specifier ainsi d'avance le prix capital de chacun 
de ces domaines, nous n'aurons qu*a le fixer invariablement a 
20 ou à 22 fois le revenu qu'ils rapportaient en espèces avant 
Ia Revolution: dès- lors chaque porteur d'un mandat de 1000 liv. 
aura réellement entre ses mains, non plus un chiffon de papier, 
mais un arpent de terre de 50 liv. de rente, puisqu'il lui suf- 
fira de presenter son mandat pour eæproprier la Nation de cet 
arpent, et que ce seront ainsi « les domaines eux-memes qui 
> appartiendront an mandat. Il est 6vident «qu'un pareil papier 
» rendu realisable a volonte, d'après une évaluation fixe et 
v» constante, n'aura pas meme besoin de credit, puisqu'on ne 
v pourra pas plus le discrediter qu'on ne discredite un champ, 
„une maison, une vigne. » Nous nous croy ons meme en droit 
d'affirmer qu'une monnaiede cette espèce sera « bien plus pré- 
» cieuse aux yeux de l'homme qui reflechit , qu'un metal non 
» productif, et qui wa de valeur que ga rarete et les travaux 
qu'il exige pour le retirer du sein de la terre. Pour tout dire 
en un mot, un semblable papier sera une veritable requisition 
gun tel ou tel domaine, au choix du porteur, et sans encheres, 
Cependant, et sur toutes choses, évitons la faute qui, plus que 
toutes les autres, a precipite nos assignats dans Pabime; celle 
des 6missions désordonnèes et indefinies : prevenons-en jus- 
qu'à la possibilite, en fixant invariablement et religieusement la 
masse de mandats a une somme quelconque : et comme, malgre 
de si sages mesures, nous ne devons point nous dissimuler que 
les hommes qui se sont introduits en France, pour) distribuer 
Lor et les instructions de Vennemi du genre humain, ne s'achar- 
nent encore a calomnier ce nouveau papier regenerateur , il 
sera convenable de les contenir par des loix penales vigou- 
reuses, et propres a atteindre tous ceux qui auraient Paudace 
de le deprecier, ou seulement de Fechanger contre espèces, 
au-dessous de sa valeur nominale. Afin de déjouer toutes les 


intrigues, il importe meme de lui donner cours force de mon- 


naie, et de.decreter qu'il sera livre et recu comme paiement 
legal pour tous les rembours pass6s et présens, ainsi que pour 
toutes les transactions futures. Il est difficile d'imaginer que 
tant de sages precautions ne lui assurent pas une valeur vrai- 
ment fie; encore moins pouyons-nous douter que les porteurs 
d'assignats ne soient reconnaissans envers nous, si nous leur 
réservons en:echange une partie considerable de ce papier, 8 


(15) 

nous leur dorinons, par exemple, 1 liv. en mandats, valeur 
fixe, pour 30 liv. en assignats, qui ne leur valent aufem but 
que 2 sols. Voyez qua la ſaveur d'un pareil change, et avec 
6 on 7 millions de mandats, nous balayons les vingt mil- 
liards d'assignats que Pemprunt force pourra y laisser. A l'aide 
de cette grande et salutaire institution, nous pourrons nous 
vanter d'avoir acquis une « banque territoriale, dont le fonds 
» est notoire, dont les billets sont echangeables à bureau 
» ouvert, et 3 la garantie est fortifiée par Pautorite-de la 


» loi; qui leur donne cours force de monnaie, „ etc. etc. (1 


Je viens de rassembler dans ces trois pages la substance 
de plusieurs discours, en indiquant les traits principaux des 
Orateurs, et en conservant surtout la marche logique de 
leurs id6es. Le Conseil des Cinq Cents les trouva si lumi- 
neuses, qu il adopta les mandats avec transport; et des ce 
moment, i]'ne'goccupa plus qu'à déterminer la quantits 


précise qu'on Pourrait en émettre sans een aud ** 
pothèque. : 


4 


Comme on s accordait A "OE leq prix des maisons 5 18 


fois leur revenu, et celui des domaines ruraux A '22 fois 


leur rente, aps les baux existans en 1790; il ne s'agissait 


plus que de se faire presenter le cadastre du revenu de tous 
les biens nationaux invendus et disponibles, afin de porter 


à environ 20 fois cette somme le nec plus ultra de mis 


sion des mandats. C'est ici que Paccord devenait plus dif- 
ficile; car les opinions variaient a tel point sur le montant 


de ce revenu, que dans le cours des derniers debats, Thibaut 

avait Aavance que ce revenu s'élevait a 573 mak, tandis 
que Bergier avait affirmé de son  cote qu'on n'avait pas pu 
en percevoir plus de huit millions et trois quarts pendant 


Pannee precedente. Afin de s'entendre sur un point Aussĩ 


important, Bentabolle, en observant que cet tat n ait pas 
exactement connu, insinua qu'il conviendrait de commencer 
par le contester, et par se procurer un état de Pactif et du 

passif des biens nationaux qui devaient servir de gage auc 


mandats: mais ici Bourdon s 'appercevant qu*on,allait insister 


pour obtenir e ee $'6Cria 1 « trois e 
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(16) 
„ $'6couleraient avant que ce bilan füt établi, et que leg 
» quatre cinquièmes de la Nation noyés dans leurs larmes, 
» ne pouvaient attendre trois mois. » 

- Apres un pareil avertissement, il ne restait qu'à brus- 
Wr Poperation : des-lors chacyn affecta d'oublier que peu 
de semaines auparavant le Ministre des Finances avait évalué 
à 52 millions le revenu des domaines invendus; encore 
moins s'avisa-t-on d'en deduire les sommes 6normes dues 
par la Nation aux créanciers e et privilégiés 
sur ces biens. 

Je vais chercher A r6parer cet oubli, en achevant ici 
une digression entam6e dans mon dernier écrit. Cette ques- 


tion de Phypotheque à purger est Pune des plus importantes 


que présente l'examen des ressources de la Republique 
Francaise, puisque Punique manière d'estimer la valeur des 
terres confisquees, est de commencer par apprecier le mon- 
tant des dettes hypothequees sur ces terres; dettes que la Na- 


tion prit solemnellement d Sa charge, lorsqu elle s 'appropria 


les domaines des Emigrés. 
On ne saurait croire a quel mystdre ont. eu recours suc- 


Fee les diverses Legislatures Francaises', pour 6carter 
'idèée de cette dette, et en faire perdre jusqu'à la trace; 


On peut se rappeler cependant qua force de fouiller dans 
les debats dela Convention precedente , j'avais recueilli deux 


aveux importans echappes a Johannot. Dans l'un il conve- 
 nait qu 'i y avait environ un million de creanciers privilé- 


gies sur la totalité des biens saisis; dans l'autre il donnait 
assurance que ces creances n'excedaient pas 1500 millions 


de capital. Je présume qu'on peut en déduire le tiers pour 
les nombreuses restitutions qui ont eu lieu depuis Robes- 


pierre, ce qui reduirait a un milliard le capital que doit 


la République sur les proprietes foncières conſisquèes aux 


particuliers. Je calculai que si toutes ces proprietes produi- 


$aient un revenu annuel de cent millions, PEtat ne pour- 


rait rien s'approprier du capital auquel elles se vendraient, 
a moins qu'on ne reussit a les vendre mieux quan denier 


20. Or comme, des Porigine il fut impossible d'en obtenir 


un pareil prix, ni meme la moitié de ce prix, jen avais 
conclu qu'en se saisissant des terres des Poor „ la Re- 


publique Trancaise avait contracts' une * beaucoup plus 
Ds forte 


forte que la somme capitale qu'elle en pourrait jamais tirer 


Tae, een 


de cette année, certaj ins traits de leurs debats n 'ont pas laissé 


1 peut emporter un quart, ou un tiers » On voit deja que, 
dre les foréts tout au moins au tiers de leur ancienne va- 


confisqu6es, puisque plusieurs Deppt6s ont avoué, depuis 
cette 6poque, que le prix des bjens non eorſisqu6s est tombs | 


de lumière sur cette grande question, « On vous Va obseryé, 
» dit=il A ses Collegues, une hypothèque plus sacree que 


» parce que tant que le 8 . pourra, craindre que son 


» faire disparaitre cette hy pothque que nous-devens- nous 


tout, qu au en de leur valeur venale en 179. On peut bien croire que 


EtE mis en vente , et qu'ils s'achetent, conime on le. verra eee 2 pour 


en les alienant,” et Aulainsi immense et riche succession 
dont elle Letait emparce A ses perils et risques , 6taik une 


1963 


SUCCESSION rumeuse , 125 le Pry. Surpassait de e 


Malgré le er que les deux Conseils Lbgislatifs 38 
sont imposé sur ce suſgt pendant les huit premiers mois 


que de me fournir la preuve que, cette dette existe encore, 
et qu'elle commence à les inquiéter; car, par exemple, 
jorsqu'on mit en vente le 22 Février, - les fortts des Emigres , 
Camus laissa 6chapper Pobservation suivante: .« II est né- 
» cessaire de calcuter une réserve sur ces ſoréts, parce que 
» la liquidation, des créanciers n'est pas achevée, et qu'elle 


pour satisfaire A cette liquidation, il faudrait pouvoir ven- 
leur; or, cela est moralement impossible pour des terres 


au quart de leur ancienne valeur (2). 1 
Deux jours apres, D'Aubermenil jeta un nouveau rayon 


» Passignat pese sur ces biens; il faut la liguider, la purger, ̃ 


» acquisition en sera orevee, i] seloignera. .. C'est done à 


» appliquer en faisant en meme temps | un GBAND AGTE 05 
JUSTICE. » 1+ 1 5 Ae 1 527 f 
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069 Wen! pages 15 et t x6 4 } Etat des Freges et _ ee de 
la Republique Frangaise au premier Janvier 1796, Edition in- 88. 
(2) ovale deja annoncèé ce fait daus mon dernier berit, et je n oF pas 
tardé à en avoir de nouvelles] preuves; car, des le commencement, de cette 
année, Beffroi a affirms | que les biens patrimoniaux ne se yendent, Par-. 


cette valeur ne $'est pas Eleyee depuis que tous Jes biens des Emigres ont 


la trentidme partie de ur valeur venal en * 
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(18) 


II parait que le projet des mandats fit ajourner ce grand 


acte de justice ; 1 9 je ne trouve plus aucune reclamation à 
cet egard jusqu'au decret qui a statué que le paiement du 
dernier quart des biens nationaux serait fait en valeur mé- 
tallique. C'est de ce decret qu'a profits Duprat, le 3 Sep- 
tembre, pour demander que « les porteurs de er6ances sur 
„les émigrés pussent les donner jusqu'à due concurrence, 


» en paiement du dernier quart de leurs s0umissions. » — 


Cette idée était heureuse sous un double point de vue: non- 


seulement elle aidait la République a se decharger du poids 


de ces creances; mais elle pouvait singulièrement ranimer 


þ Pagriculture en replacant les domaines confisquès dans les 
mains des familles depossedees , et qui, après en avoir pays 


Je prix, auraient pu les soigner comme une propriete non 


contest6e. Ainsi, par exemple, la femme d'un emigre,, dont 


le douaire se trouve constitue sur tel domaine mis en vente, 


aurait pu rentrer en possession pour le montant de douaire 
_ dont la Nation s'est déclarée debitrice. Engerrand Ecarta 
cette heureuse idée par un allegue bien singulier. » Personne 
v» n'ignore, dit-il, qu'on a soumissionné de preference les 
v biens sur lesquels il n'y avoit aucune reclamation a 
» craindre. — Je le concois, et cet aveu est remarquable: 
mais e*6tait precise ment parce que personne ne s'est pre- 
senté pour acquerir ces biens charges de dettes, qu'il y avait 
un grand avantage à les livrer en Iiquidation de ces mömes 
dettes dont la République s'est si imprudemment charge 
dans 8a fureur de confiscation (1). 
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() On peut juger de la fidelit6 avec laquelle les administrateurs des 
' provinces ont sécondé les decrets de confiscation , par un fait cite dans 
le Corps Legislatif. Le croirait-on! le pré sur tequel Se tient la foire de 
Beaucaire a été mis en vente, comme pre national! Un autre fait non moins 
curieux est celui qua attesté Dubreuil, le 24 Aout. Voici ses expressions: 
Le departement de l' Aveyron est celui dans lequel on a le moins d*emi- 


» gres. Eh bien, la liste supplémentaire porter oo ou 1005 noms insCrits: 


2 et cependant sur cette énorme liste de proseriptions, je vous atteste 


„qu'on ne peut point trouver plus de 6 noms justement inscrits comme 
de veritables Emigres. etc. ete. | 


Cette attestation est precieuse , parce que si Pon prend cette mesure pour 
juger ce qui se passe dans toute Vetendue de la France, et si Pon sup- 
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 Quoi qu il en soit, cette dette existe encore, puisque En- 
gerrand lui-méme fut force de convenir qu'il Etait juste de 


faciliter aux créanciers des emigrés Pacquittement de leurs 


créances (1). Sil en faut croire Johannot, le nombre de ces 
créanciers s'élevait à environ un million, dans Porigine des 
confiscations. Voila une seconde masse de spoliés bien con- 


sidérable! et je suis fort trompe si ce n'est pas ce million 


de creanciers qui jettera les premiers cris pour la restitution 


pose qu'il y/ait 200 mille domaines mis en vente, il en résulterait qu'il 


y en a environ 199 mille qui no sont point confisquts conformement aux 
Joix de la Republique, et qu'on ne vend que d'une maniere provisoire. 


(1) Je vois, par les Moniteurs du commencement d' Octobre, que la 


Commission des finances est revenue enfin a cet avis, et qu'elle a declare 
unanimement qu'il ne pouvait ètre qu'utile de Vadopter , et de recevoir 


non- seulement les titres hy pothécaires, mais aussi les Bons, et meme 
les Ordonnances des Ministres, en paiement du dernier quart des Do- 
maines adjugés. Elle a meme annoncè « qu*en refusant ces facilitss aux 
» acquereurs , il n'en résulterait que des decheances, du mécontente- 
» ment, des murmures , ct que ces acquereurs auraient a r6pondre que 
v leurs acquisitions sont payées par les creances les plus legitimes. II 


existe des domaines nationaux à vendre, a-t-elle ajouté: le succès des 


» opErations a faire dans cette partie, exige qu'il y ait un grand nombre 
» de créanciers qui Solent invites a y prendre part. Ce serait contrarier | 


» d&a cette mesure que de le réduire v. | | 
Cependant le Directoire, apprenant qu'on agitait cette proposition s 


s'est hats de protester contre elle, et d'znnoncer « qu'elle serait fu- 
» neste au service public; que tout en applaudissant aux vues dequits _ 
» qui avaient d6termine la Commission, il ne pouvait se dispenser de 


» faire connaitre le danger d'un pareil projet , qui acheverait necessaire- 


» ment d'atténuer les ressources qu! restent pour continuer un Service ” 
„ d&a si difficile -. 5 


Il faut en effet que les difficultés a service soient deja bien {ns 


pour lui avoir arraché le 27 septembre une pareille opposition, a lui, 
qui six semaines auparavant avait adress6 un message pour recom- 
mander avec chaleur cette meme mesure: « Votre intention, Citoyens 
» Legislateurs , leur avait-il mandé, le xx Aout, n'a pu etre de rendre 
» nuls les titres des creanciers FRE dans leurs mains... Cette com- 


» pensation, juste en elle- meme, ne peut qu*etre avantageuse a la Repu- 


» blique, puisqu' elle Provurece: Fee a ceite 5 de la "ſe _ 


v nationale. y 
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des domaines confisqués; car au defant des familles vraiment 


propriétaires, ce seraient eux qui se trouveraient les pro- 


priétaires légitimes De quelque maniere qu'on s' prenne, 
il faudra que cette dette immense s Acute; et best alors 
qu'on reconnaitra cette grande verite qu'a. proclamée Lan- 
juinais, le 24 Janvier: « Tout Gouvernement qui croit s'en- 
» richir par des confiscations arbitraires, marche à grands 
v Pas vers sa rune, » 


* _— 


= — 


— . 


Le Conseil des Cinq Cents ne fut pas médiocrement embarrass6 en se 


voyant appelé a prononcer entre sa Commission des Finances et ces deux 


messages controdictoires du Gouvernement. Néanmoins Vimpossibilits 
qu*anvoncait ce dernier de continuer un service d6ja si difficile, Pempor- 
ta sur toutes les autres considérations. L'avis de la Commission a été 
rejeté le 2 Octobre; et jusqu'a nouvel ordre, les titres wypothecaires 


ne seront point Fry en paiement de biens nationaux. 


| Defermont n'avoit rien négligé cependant pour d6montrer la justice 
de cette admission. & Qu'on se represente, avait-il dit, un citoyen qui, 


» en 1788, ou auparavant, a vendu une terre 100, o00 liv., et n'avait 


» Tecu que la moitié du prix lorsque son acquereur a émięré. Cette 
» terre se trouve comprise dans les domaines nationaux par effet de Pemi- 


» gration. Elle est son gage; il Va soumissionné dans Pespoir qu'on re- 
y cevralt en paiement , tout, ou du moins partie de sa creance privi- 
v legiec ; et si on lui refuse cette justice „il est réduit a la nécessité 


» d'abandonner sa soumission, et à la nEcessit6 de as une partie des 


v» valeurs qu'il a déposées . 


A cet exemple, Crassous en a ajouts un autre non moins frappust; 


le voici. « Plusieurs tuteurs sont venus a la Commission des Finances, 


et ont dit: „Cet enfant que je vous présente est le fils du premier lit 
de tel Emigré; le douaire de 8a mere est hypothéqué sur une terre qui 
est 6chue à la République par Pémigration de son propriétaire, et ce 
deuaire absorbe les deux tiers de la valeur du bien. J'ai soumissionné 
cette terre pour mon pupille, et les trois premiers quarts sont acquittes, 
Vous aviez exige du numéraire pour le paiement du dernier quart; 
mais il m'est impossible de satisfaire à ce que vous exigez, si vous 
ne recevez en paiement Thypothèque que j'ai sur mon acquisition. 
Compense? donc ce que je vous dois avec ce qui m'est dit. — La 
Commission des finances, ajouta Crassous, a trouvé cette reclamation 
juste. Vous Serez de son avis 3 car votre intention ne peut Etre de 
ruiner Porphelin. — Admettez la creance entière pour la totalité de 
Facquisition, vous aurez fait un 15 eee gang avoir lezé * 
| tresor public y. ED i | 
Cet acte de justice a eie refuse de nouveau a Porphelin , quo! on veut 


„ Ro. * 
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Dans une epoque ttös- moderne, la Grande- Bretagne ve- 
nait de donner aux Francais une lecon qu'ils ont dedaignee. 
Lors de la rebellion de 1745 en Ecosse, Ia Couronne s'em- 
para, suivant les loix, des terres des condamnes , et leur 
produit fut cependant laissé aur provinces pour subvenir à 
divers travaux publics. Quoique la somme des obligations 


hypothecaires dont ces terres se trouvaient grevees, g*elevat 


a plus de 21 années de leurs revenus nets ; non- seulement 
les Legislateurs Anglais whesiterent point à se reconnaitre 
pour débiteurs de cette creance, et a rembourser le capital, 


ils ont mieux fait encore; il y a environ huit ans qu'ils ont 


restitu6 sans exception toutes les terres confisquées en 1749 (1); 


car l'Ecosse avait reconnu, à ses depens, et long-tems avant 


les Francais, cette vérité que leur Commission des Finances 
vient de leur annoncer le 26 Aout, comme une espèce de 


découverte. « Tt est utile que les piens natiohaux sorent 


» entre les mains des particuliers : ils sont mieux eultives ; 
» le Gouvernement est débarrassé des frais de regie; il per- 


» coit des contributions directes, des droits de mutation, etc. » 


Mais continuons de rechercher le montant des obligations 


hypothequees sur les domaines confisques en France. oo : 


le compte qu'a présente Barb6 Marbois, le 20 Aout, 


les interets de la dette perpétuelle, Pavais bien lu tub b 
« cette dette serait augment6e par le résultat de plusieurs 


» operations quin'6taient pas encore faites; augmentation qu'il 


evaluait a 51 millions d'intéréts. Cependant, a la manière vague 
et rapide dont il avait gliss6 sur cette nouvelle dette de 51 
millions d'intéréts perpetuels, je ne me serais fait aucune 
idee de l'objet auquel elle était relative, si Camus n'avait 
pas donné, peu de jours apres, la &elef- de cette énigme, 
en convenant enfin qu'il s'agissait de la liquidation des crèances 


<a. 


:, An 1 


0 a 10 O— W 


ruiner; mais la force des choses ne tardera pas à amener quelque nou- 
veau decret en sa n en attendant on restitution ee aux vrais . 


e 


(1) Bien ahi que les propticiaires teinibgess e ont tenu compts 4 | 


I'Etat des ereances qu'il avait rembonrsées pour eux. Ou peut voir les 
détails de cette transaction, dans Sir John Sinclair. History of er 7 7 
blic Revenue of the. Briri Empire vol. 1 , 15 9c” 


- 
15 >. 
1 
* 
—_— — 


— — — 0 — Ä ‚—— 


—_— 


— — 

— a p — . ä = * = = = 

l l — AICS —— — Þ - * 9 ne — > 2 — IS 2 "= 
* * 2 - , Co diol - = 7 7 7 I — þ a» _ — - - & 

— 5 : £5 n — * ä * „ ———-— — % f 9 IE — * 2 2 * = EE 

5 rr TIE IE Ione Eons 7 oe OS : : ; ä e A 5 L Y 


(22) 
des emigres. Tl est vrai qu'il appela excessive Pevaluation 
de Barbe Marbois, qui portait ces creances a 51 millions 
Finterets : mais comme celul-ci avait 6t6 verifier ses calculs 
a la irisorerie nationale, et qu'il en certiſiait Pexactitude 
Scrupuleuse, il me semble qu'on peut 8'y arreter, et d'autant 
mieux que ces 51 millions Minterets calcules a 5 pour cent, 
représentent assez exactement le capital d'un milliard dont 
i a été question ci-devant. A Paide de ce x Rear nes , 
je crois pouryoir poser en fait, qu'en, confisquant des pro- 
Prietes individuelles d'un revenu d'environ 100 millions, 
je Gouvernement Francais s'est trouvé charge d'une dette 
perpetuelle de 50 millions d'intéréèts annuels. Or comme je 
Prouverai également, par ses aveux, et par une Jongue suite 
de faits, qu'il ne retirera jamais 200 millions de capitaux 


effectiſs par la vente de ces confiscations , elles n'auront 


abouti en dernier résultat, qua lui faire emprunter cette 


Somme, à raison de 25 pour cent en rentes perpetuelles, 


Encore, pour se procurer un pareil emprunt, lui a-t-il fallu 
commettre un vol affreux, pervertir la Nation pour la rendre 


tout entière son complice, couvrir le royaume de sequestres, 


de larmes et de crimes, condamner à une dilapidation sans 


exemple, et à une longue steérilité, les terres les plus riches 
des provinces, et finalement se priver pendant de longues 


années d'un revenu considerable que lui auraient payes en 


tributs réguliers ces terres confisquees et les heureux pro- 


prietaires qui les fertilisaient. Non, jamais, jamais ce 


Gouvernement, appauvri par le vol, ne sortira du labyrinthe 


de misères de toute espèce où il s'est enfermè par ses injustices 


et ses confiscations. Il a perdu reellement tout ce dont il avoit 
paru s'enrichir, et, en se reveillant du reve de cette fausse 


opulence, il se trouve doublement ecras6 sous le poids de ce 
qu'il doit et de ce qu'il possède. . | 


Quel court espace de tems a suffi aux Legislateurs Fran- 
cais pour decreter et faire commettre tant et de si ruineux 


| brigandages ! A peine y a-t-il sept ans que le trop conhant 
Louis XVI convoqua ses Etats-Gensraux; et qu'en s'aban- 
donnant sans r6serve au zèle qu'ils temoignaient pour le 
bonheur de son peuple, et en leur présentant l'appercu de 
tout le bien qu'ils 6taient appeles à faire à la France, il leur 


annonca, par Porgane de soa Ministre, que s'ils ne Poperaient 


(23) 

pas , Ia postérité leur dirait : « Que vous fallait-il de plas 
» que les circonstances od vous vous 'etes trouves ? » Quel 
rapprochement ! et quel instructif tableau que celui des de= 
vastations et des rapines qui se sont étendues sur toute la 
surface de ce beau royaume, depuis que ses peuples, dans 


leur delire, ont cru pouvoir secouer 1 joug salutaire d'un 
Chef suprème. THETA e 986449 


% 


Rege incolumi mens omnibus una est; 
Amisso , Tupere fidem : eonstruetaque malls 
Diripuere ipsæ, et erates Solvere ſarorum. | 
Ine operum eustos. 00; 


e quitte maintenant cette digression, pour revenir A Ia 
Proposition de eréer des mandats. 11 suffit de dire que lors- 
qu'on y ajouta celle des hypothèques sur les biens invendus 
des èmigrés, il ne vint dans l'esprit de personpe de se rappe- 
ler que cës Biens &taient deja hypotheques ſortwg=dela de leur 
valeur degrade.” A plus forte raison, éEvita-Hon de devoiler 
alors, ce qui ne- a été que qwelque temps après, savoir, 
qu'il y a 60 A 70 mille demandes en rudlalion, c'est- A-dire, 
en te de biens conbisques © a des Francais qui sont 


sur les JOU. et qui offrent e de prouver 40 Is n'ont jamais 
emigrs * x 
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(1) Vine. Gros, Lis. IV. 
Tant que leur Roi vecut , Joins eceurs furent Accords W na | $3.0 
Le nœud qui les liait fut brisé par sa mort. 


On les vit désormais; en brigandage é6mules „ 9 | 
Piller leur propre miel , demolir leurs \qellules. 8 '# | 2 


3 
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(2) It n'est pas ;maitile. Aang „ que parmi les ee ben 
une foule de militaires dont on séquestroit tranquillement le patrimoine 
dans leurs cantons, tandis qu'iis versaient leur sang au-dehors avec tant 

de zele pour aggrandir le domaine de la République: plusieurs d'entre 
eux n'ont oonnu e sort qu'on leur préparoit, qu'en apprenant que leurs 
chaumières étaient deja vendues par la Nation; et il n'est Pas Ettonnant 
que toutes les armees aient end des plaintes a ce sujet, car elles ne 
devaient gusres s'attendre qu'on essayerait de s'acquitter ainsi envers 

elles, du milliard si pompeusement promis aux d6ftenseurs de la patrie. 
II a été question dernièrement de donner a-ceux-ciides Curateurs;8p6- - 
ciaux dans chaque municipalité, afin d'avoir l'œil sur leur patrimoine, 
et d'empecher que la République ou les Républicains ne le déyastent 


On Evita donc avec le hos grand soin d'éviter aucune de 
ces objections, et l'on se determina sans difficulté à frapper 
2 milliards 400 millions de mandate. Une pareille emission 
supposait 110 ou 120 millions de re venus e Ubres; 
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guerrier mort dans les champs de la vietoire , qui courent les plus grands 
risques de se voir enlever son heritage , parce qu il leur est, comme on 
peut le croire , fort difficile de se procurer un extrait mortuaire en regle, 
N e on en exigeait, et c'était vraiment exiger impossible 3 
car on n'a pas meme tenu de registre du nom des soldats qui se aan 
rangés sous les Etendarts republicains, et Pon a avous.dans lo corps 16- 
gislatif qu'on ne trouvait point de notices '$eniblables dang les bureaux de 
la guerre. Il est un peu singulier „ qua la suite d'un päreil aveu, per- 
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il occupait done les 1700 commiis qu'il avait eus à ses gages. Sins 
Et Ton ne 8086 pas contents seulement de s emparer de Pheritage 1 
soldats obscurs, morts a la guerre: pour se saisir du primoine des of- 
ficiers , on a trouve le moyen d'inscrire leurs peręs sur la liste des, £mj- 
gres. Ecoutez ce qu en a dit Merlin de Thionxille, le 24 Sepfembre : ; 
» Te viens reclamer votre justice en, fayeur d'un Republicain, pere de 
y douze enfans. L'un d'eux est Chef de 1 Etat- Major de Parmée de Sambre 
„et Meuse: trois autres combattent dans diverses armées de la Republi- 
» que, et leurs blessures attestent leur courage. Eh bien! ce pore gené- 
> reux est inscrit sur la liste des émigres. Je demande le renvoi de ses 
7 réclamations? à une Commission spéciale ». 
Le cas <toit trop grave pour y jeter un voile: les Legislateurs nom- 
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ment observation suivante de Tronchet: « Si les défenseurs de la patrie 
„ veillent pour nous daus les camps, nous devons etre leurs tuteurs au 
„ dedans. Pour leur en donner des preuves; le Conseil des Anciens a 
„ proposé de décréter en principe, qu'il n'y aurait point de proseription 
y contre les Citoyens attaches aux armées de la République v. Cet ex- 
peédient, si Von Vadopte, concilierait tous les intérè ts; car il laissera au 
Directeire la faculté de continuer à vendre les domaines des militaires, 
tout en laissant a ceux- ci la faculté de les reclamer à leur retour. 
MaIais si Von se flatte de tranquilliser ainsi les guerriers sur 18 conser- 
| vation de leurs patrimoines paternels, on n'ose plus aborder la question 
1 du milliard qui leur avait été si pompeusement promis, à leur retour, 
| Aussi le Conseil des Cinꝗ Cents ne s'est. il pas trouvé médiocrenient ein- 
barrassé, lorsque l'un des siens s'est avisé, le 20 Septembre, de lui en 
| „wcnn mémoire. Vous dvez promis un milliard aux defenseurs de 
» ila Tn a dit Madier, Il est tems gue * sorte de la re- 
mais 


et ne s'en emparent. Ce sont sur-tout les veuves et les orphelins de tout 


sonne n' ait imagine de demander au ministre de ce departement, . quoi | 


. merent a Pinstant une Commission spéciale, et accueillirent favorable- 


r 


= 


Q- 


tu 


8 | (25) 
mais on se trouvait fires de la porter à cette somme, par 
cela seul que le Gouvernement declarait qu'il avoit besoin de 
1500 millions pour les frais de la campagne et de plusieurs 
centaines de millions pour repomper tous les assignats; par la 


Pi 


„ gion des vaines paroles. Le Moniteur ajoute qu'on rit, et je ne sais 
» trop ce que les armees informées de ce rice en auront pensé. Il est 
y vrai que pour les calmer, Gossuin ajouta , que jamais le corps Legislatif 


y rayait perdu de vue Fa end sacrè qu *il avait contracte , et gu: ung 


„Commission preparait en ce moment son travail y. 


On espère à Paris que le travail que prépare cette Commission sera le 
projet d'une descente en Angleterre , qu'on indique deja comme la terre 
promise à ceux des heros de la liberté qui auront réussi a repasser le 
Rhin. Reste a savoir seulement sur qui se refermera la Mer Rouge, si 
on les determine à en trayerser le détroit. On dit beaucoup en France, 
qu'une pareille entreprise serait la dernière de la guerre, et je suis asses 


de cet avis. Pour en assurer d'autant mieux le suecès, je conseillereis 
meme au General qui s'en chargera , de se faire précéder par une tra- 


duction Anglaise de la ſameuse Narr de Buonaparte aux hahitans du 


Tyrol. « S*il en Ctait parmi vous qui connussent assez pen leurs veritables 


» interets pour prendre les armes, et nous traiter en Ennemis „nous se- 
y rons terribles comme le feu du Ciel; nous brulerons vos maisons, et 
y devasterons le territoire des IO wy prendront 1 a une guerre qui 


y leur est étrangsre v. | 
Sans pretendre trancher ici du prophète, „ je erois pouvoir assurer Is 


Directoire „ que quelque piece de ce genre, Preparce et publice d'avance z 
produirait ici un effet merveilleux sur les milices Anglaiscs., 


Je ne serai point etonnè s'il se proposait de ressusciter à cette occasion 


le Déeret, à jamais memorable, par lequel Robespierre avait ordonné 
aux arm6es Francaises, de massacrer sans miséricorde tout prisonnier fait 


les armes à la main. On sait & quel point Pichegru s'est honoré, et comme 
homme, et comme guerrier , pour avoir osé y soustraire ses prisonniers. 


Eh bien, lorsqu'on croyait que tout Francais rougissait de cette loi féroce, 


Buonaparte a pris sur lui de la renouveler de sa seule autorite. Lisez les 


derniers ordres de ce General en chef, en entrant dans le Tyrol le 20 
Aolit. » Les Communes , dont les compagnies de Tyroliens ne seront pas 


v rentr6es à notre arrivee, seront incendiées: les habitans, seront pris en 


» otage et envoycs en France y. 


Tout Tyrolien fuisant partie des compagnies francher, pris es armes 


a la main, Sera sur le champ fusille. 


Voila Pun des exploits de ce grand Capitaine que les Legitatours 1 


tuels ne citent jamais sans lagpeler le Jeune heros b;: 
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voie de Pechange. Cependant comme on donnait aux man- 


dats une valeur 30 fois plus forte, on frappoit reellement et 
dans une seule s6ance pour 72 milliards d' assignats mandats. 


Aucun des Deputés ne songea a faire ce calcul; et le peuple 


bien moins qu'eux, quoiqu'il venait dapplaudir avec tant de 


transports au brisement de la planche des assignats, dans J'es- 


pérance que cette ceremonie avait mis fin a toute espdce de 
nouvelles &miss10ns. | 

Bentabolle commencait n6anmoins à ouvrir les yeux sur Ia 
difficulte de faire le Service avec ces mandals; et tout en 
avouant modestement qu'il ravoit que fort peu de connois- 
Sances en finances, il se permit Pobservation suivante. » J*en- 
» tends dire perpetuellement qu'il faut relever le credit de 
» Passignat. Mettre en concurrence avec Passignat un nou- 
» veau Ppapier-monnaie, est-ce relever le orédit de b'assi- 


» gnat? Nyest-ce pas, au contraire, en achever la- depr écia- 


» tion? Je concois, ajouta-t-il, a quel point i] doit etre diffi= 
> Cile de présenter un bon projet. 

Pour lui imposer silence, il wen conta à Dubois-Crancé 
qu'un 6pisode étranger. Le voici. «Pitt a dit : la Républi- 
» que Francaise sera aneantie lorsque ses assignats seront 
» d6truits. Nous prouverons a Pitt que les assignats peuvent 
» se relever. II ne s'agissait que d'assurer le service pen- 


„ dant quelques mois. Tel 6loit le probleme; et la commission 
en a trouve la Solution. 


Cette solution ne laissa pas cependant que Aer quel- 


ques doutes à Bailleul, qui se hasarda à Ini repliquer ainsi: 


« De quotque maniere que vous consideriez les mandats, ce 
» west qu'une nouvelle espece d'assignats, des assignats ao. 
* e Ds6ja l'on a créè des nenen (1). Elles 


6) Ces Rescriptions ttaient une seconde espèce de papier-monnaie que 


le Directoire avait cree et Emis de sa propre autorité vers le commence— 


ment de cette année, c'est à-dire, pendant Fintervalle qui s'écoula entre , 


la mort des assignats, et la naissance des mandats, Ce n*etoit autre chose 


qu'une anticipation de Pemprunt force , sur les produits Eventuels duquel, 
le Gouvernement Francais imagina d*emettre des promesses au porteur, a 
Yinstar du Gouvernement Ae qui emet chaque année des billets de 
Pechiquier sur le produit certain de la taxe des terres. 

Ces nouveaux assignats manuscrits furent appelés Roveriptiois Metalli- 


ques z et pour en assurer le Credit , non-Seulement le Directoire s'engagea 


(27) 

„sont remboursables sur le 2 de l'emprunt forcé. Co 
» produit presente quelque chose de plus disponible, de plus 
» prompt que Pachat des domaines nationaux. Neanmoins 
» ces rescriptions perdent considerablement. Est-ce 14 un pre- 


, 4 


— 


à les rembourser dans trois mois en especes sonnantes, mais encore a les 
recevoir en paiement de cette partie de Pemprunt force qui devait s'ac- 
quitter en_numeraire, Il alla nième plus loin ; il se lia solennellement a 
n'en pas Emettre pour plus de 30 millions. Puis il se fit adresser par le 
Ministre des Finances une 1:ttre, dans laquelle celui-ci , afin de mettre le 
comble à la sécurité du Directoire sur la confiance due aux rescriptions , 
lui presentait un tableau pompeux et ties-dCtaille des recettes qu'il atten- 
dait avant le 20 Avril: non content de les faire monter par apperci-a 216 
millions en numeraire , il ne balancait pas a affirmer que la rentrée en 
était certaine. Cette piece, ou il Etalait les plus beaux projets d*econo- 
mie, se terminait par ces mots: „ Ainsi, Citoyens Directeurs , les Res- 
» criptions seront exactement rembourscées y. 

II parait que le public n'en jugea pas de meme; car à peine eurent-elles 
été mises en circulation a Paris, qu elles e ant un escompte de 50 
pour cent; et je ne dis point par an, mais par jour. Si Von doutait d'un fait 
si remarquable dans Phistoire des finances, il n'y a qu'a lire Paveu qu'en 
a fait Thibaut le 24 Ferrier, dans le Conseil des 500. « Ici, dit-il, fob- 
y Serve en passant, que la premigre Rescription a &t6 vendue a 50 pour 
» cent de perte , et que le soir meme la trésorerie, fdelle aux engagemens 
» de la nation, Va recue au pair y. | 

Il est de toute evidence que si la tresorerie rendalt le matin une  rescrip- 

tion de 100 livres contre 50 liv. en especes , et la rgcevait le soir meme 
au pair en paiement ds Vemprunt force, elle empruntait pour quelques 
heures à raison de 50 pour cent. Il est egalement Evident que si la moitié 
des 251 millions, qui, vers la fin d'Aout , étaient rentres a compte des 
600 millions de Pemprunt loccé, a été fournie de cette manière, et que 
autre moitié Pait été en assignats qu'on devait bruler en les recevaut, 
cette fameuse ressource n'aura guères rapporté plus de 60 millions valeur 
'r6elle. Je ne m'éètais done pas fort. compromis, dans mon dernier écrit, 
lorsque j avais osé avancer avec une espèce 1 certitude , que jamais le 
y Gouvernement Ré publicain ne retirerait de cet emprunt dé sastreux au- 

» dela de 200 millions effectifs v. 

5 Cependant, dans le tems meme ou je hasardais ce pronostie, le Direc- 
toire proclamait que Vemprunt force « obtiendrait le sucoès qu'on devait 
» en attendre; qu'il serait heureux et efficace; quoique , a Ten eroire, 
» les ennemis de la Republique avaient affects d'en douter ». Bientdt les 
amis meme de la Republique ayant partage ces doutes , Dubois - Cranes 
rauima leur ſervenr en leur communiquant un secret d'Etat. « On $6 


"OS. 


tuelles de la France , je ne deyrais point y ajouter les gros sous de cuivre 


(25) 85 
-» sage favorable pour vos mandats? Dira-t-on que ces man- 
» dats auront plus de credit? Mais qui peut vous le garan- 


» tir? Vous devez en douter au contraire, si vous jugez ar 
» induction. N | 


* 


ä 


1 


v puise l' imagination pour trouver un probleme que Pitt a résolu il y a 
» long-tcins, lorsquiil a dit: Si ies Frauenis acquittent Pemprunt foreéè, 
v la République est sauye . — Je doute fort que M. Pitt ait amais pro- 
noncé cette sentence: mais 1'importe, la Republique n'y a point encore 
echappé, et elle n'est pas m&me d moitié sauvée, puicque, depuis une 
annce, les Francais n'ont acquitte qu'un peu plus 9 tiers de cet emprunt 


force, qui aurait da l'ètre en totalité dans six 8emaines, 


Pour en revenir aux Reseriptions, j'observerai, en passant, au citoyen 
Thibaut, comment la trésorerie natiouaie $'est montrée fidelle aux enga- 
gemens. yo la nation: c'aCt6 en se dispensant de rembourser eueune de ces 
Tescripiions , et en echar geant ſinalement celles que Pemprunt force n'a- 
vait pas balayces , non contre des espèces sonnantes, ainsi qu'on s'y Etait 
engage; mais contre une autre expece de rescriptions, nommée man- 


dats, qui ont perdu sur la place jusqa 98 pour cent. Quant a Pengage. 

ment si solennel de ne pas emettie des reseriptions pour plus de 30 millions; 
guiconqque sera curi:ux de savoir a quel point on y a &té fidèle, n'a qua 
lire le rpport fait le 24 Mai par le Commission des Finances, ou elle 


Teconnut qu'il y avait pour 60 millions de reseriptions, et ou elle ajou- 


tait ces mots: « La Commission ne peut se dispenser de dire , qu'il est a 


» desirer que cette espece d'effets d'une nature mixte, et, pour ainsi dire, 
» hétérogène, dispe raisse Kod 12 circu ation par les memes voles que le 


„ mandat y. 


En attendant que ces effets AMepuraiogent ainsi que les Mandats , on voit 
figurer sur le tableau de la dette ffottente une quatrième espèce de papier, 


sous le rom de Bons, délivres par la Trésorerie, soit aux heritiers des 
Federalistes cordamnés, et auxquels i] a fallu restitver le prix de leurs 


immeubles déjà vendus , soit aux autres Citoyens qu'on a definitivement 


rayés de la liste des s Emigre 5, apres avoir disposé provisoirement de leurs 
biens. Ces bons r'ont jamais eu cours force de monnaie; on les a seu— 
lement laiss6 jouir de Vavantage de pouvoir acheter des biens des Emigres , 
et cette espèce de biens seulement. Encore paralt-il qu'on les a souvent 
refuses; car Peres vient de se plaindre, le 15 Septembre, de ce que les 


heritiers des condemnés ont été par-tout conduits , lorsqu'ils ont offert en 


| paicment leurs creances sur la Republique. - — Ces Bons si solennelle- 


» ment garantis ne sont plus, a-t-il ajout6 „que des valeurs mortes entre 


„ les mains des malheureux héritiersy. 


Je ne sais si, pour completter le catalogue de toutes les monnaies ae- 


RW (29) 
Cette 8 etait en etre d'autant plus 3 qu'il 


devait suffire des premiers élémens d'arithmétique pour cal- 


culer d'avance que les mandatsperdraient inevitablement 85 à 
go pour cent, des leur naissance. II n'etoit pas meme permis 
d'en douter, puisqu'on les assimilait aux rescriptions, qui 
perdaient alors 75 pour cent; or, comment se dissimuler que 
celles-ci se deprecieraient bien davantage encore, en raison 
de la nouvelle masse de reSCTIpLONS mandats qu'on allait jeter 


_—. 
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que la ſonte des cloches a mis a portée d' mettre, presque avec autant de 
profusion que la fameuse monnaie Républicaine. Du moins dois-je eiter 
ce qu'en a dit Bourdon, le 6 Septembre: « Si vous n'arrètez prompte- 
» ment cette inondation de monnaie de cuivre , vous n'aurez bientdt plus 
y en circulation que des gros sous, qui finiront par etre de veritables 
» Assignars meralliques v. On verra ei-après qu'on va les de monstiser, 
comme on avait demonetise les assignats. | 

Enfin, a ces Assignats metalliques on a ajouté, depuis le mois de Sep- 
tembre, une nouvelle espèce de Mandats manuscrits appeles Ordonnances, 
délivrées par le Gouvernement à ses fournisseurs, qui sont autorises & 
les 6changer contre les terres du Clergé de la Belgique „ qu'ils pourront 
se faire adjuger sans encheres au denier 15, ce qui est un peu moins du 
quart de Vancien prix des terres des Pays-Bas. | 5 

Aucun Journal ne fait connaitre encore le cours de ces Mandats Belgi- 
ques ; je doute que les porteurs de pareilles Ordonnances se hasardent à 
les placer sur les biens des Pays-Bas, avant que VEmpereur ait juge a 
propos de signer le Traité qui en feroit la cession à la République. Aussi 
ne paralt-il pas que ces ventes aient encore recu une impulsion fort ra- 
pide ; car, bien que le déeret qui les a ordonnees , soit de la fin d*Aoitt ,. 
je vois, par les papiers de Bruxelles, que les Religieux et Religieuses eon- 
tinuent de refuser les Bons qu'on leur présente en compensation des asyles 
dont on cherche ales expulser. Il parait d'ailleurs que, meme avant cette 
tentative, on désespérait en France de son Succes , puisque les premiers 
porteurs d'Ordonnances Belgiques avaient cherché a s'en défaire en les 
offrant a bas prix dans le commerce: c'est 1a du moins ce dont Desmoulin 
s'est plaint, des le 26 Septembre, en ces termes : « Ces hommes avides 
» ( les fournisseurs) n'en exigent pas moins du Gouvernement les avances. 
les plus fortes; ils le tourmentent et se font delivrer enfin des Ordon- 
» nances qui deviennent encore pour eux un nouvel instrument d'agio- 
» tage. Ils mettent ces Ordonnances dans le commerce, et les delivrent à 
» plus bas prix que leur valeur nominale , pour se menager la ressource ; 
d'en arracher d'autres au Gouvernement zen lui faisant voir abe 
Mils ont perdu » ”, 
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tion ne fit pas fortune, c'est précisément parce que le Directoire Payai 


; ” 32 ) 

» gordre qu'elle porterait dans les relations civiles et com- 
» merciales, toutes les injustices qui en résulteraientz et com- 
» bien dans Petranger elles imprimeraient au Gouvernement 
et a la Nation un caractère de déloyauté et de mauvaise 
foi, qui acheverait de perdre notre credit, nos ressources, 

et sur- tout notre influence politique... Est-ce donc le genie 
de nos ennemis qui dicte de pareils mesures? La Conven- 
tion a successivement rendu et rapporté de pargilles loix- 
La defense a toujours été vaine ; la loi a été impuissante, 

et d'autant plus impuissante qu 'elle a été plus rigou- 
reuse, » etc. etc. 

Soit qu'on se fuͤt deja trop avancé pour revenir en arrière, 
soit aussi qu'on soupconnat La ond Ladebat de ne se dechainer 
contre les mandats que par depit de ce que ce nouveau papier 
venait de faire echouer celui d'une Banque Nationale, dont 
ce 8 toit deja nommé le e administrateur (1); ; 


8 * 


civile, ne peut avoir d' effet retroactif. » Barbe Marbois se permit à cette 
occasion une sortie éloquente contre les loix ritroactives. « II n'est plus 
» de citoyens qui osassent signer sur la for d'un contrat, $'Geria-t-il ; vai- 
v nement ferions-nous ensuite des loix pour les e ils nous répon- 


| v dralent, toujours: C'est sur la foi de vos loix que j'avais contracte 5 vous 
v avez declare mon contrat sans valeur; celui que je signerais aujour- 
y d'hui, n'aurait pas plus de force. Ainsi tout serait arrèté dès ce jour. ,, 


y et le corps social ne serait plus qu'une masse inerte et sans action. On 
y sait trop que, dans Vattente de la loi proposce, plusieurs particuliers 
v ront pas rougi de laisser protester les traites faites sur enx, dans Pes- 


y pérance de les payer dans une autre valeur que celle qui est exprimée 
v dans la traite. » Beffroy hasarda a 


\. 


ce sujet Pobservation suivante: 
» Des négocians de Genes,d*Hambourg, et de Basle, ont fait passer de® 
„ marchandises en France avec Vintention detre payés en argent, et da" 
y pres votre article ils ne seront payés qu'en mandats y. Si cette oben 
faite long-tems avant Beffroy; et qu'il caressait d'avance cette expectative 
de conserver son numeraire en payant en papier ceux auxquels il était du 


des especes. Reste a savoir si les Puissances Neutres ne réclameront pa 
en faveur de ceux de leurs sujets . auront été ainsi leses par cette vio 
lation du droit des Nations. 8 


(x) Une compagnie Gaetionnaires qui Pavatent placs 2 a leur tete, offrait 


de venir au secours du Gouvernement, en emettant des billets de e 
5 Ramel, le Ministre des Finances, avait ets tellement. emerveille de cette 


Regmer | 


62 


(33) 


Regnier le fit taire, en Paccusant sans ddtour de miner rere 


tence des mandats; et le rapporteur Cresnieres avait suffisam- 


ment interdit la parole A tout le reste de l'Assemblée, en dé- 
butant par lui déclarer, « que ceux qui youlaient les mandafs 
» territoriaux, voulalent la amines de faire marcher la 
révolution; et que ceux qui sy refusaient, Youlnſent Pimpos= 
sibilite de cette revolution. 

De pareils argumens eurent bientot mis fn aux debats. Non- 


seulement les loix penales qu'on proposait furent decretees, | 


mais on autorisa le Directoire A échanger contre ses man- 
cats toutes les s0mmes déposées dans les differens tribunaux 
de la ville de Paris, A Voccasion de procès civils ou crimi= 


— 


nels. On mit à sa disposition jusqu'aux effets mobiliers qu it 


* trouverait, et qu ' jugerait SuSceptibles d etre Baer en 
nature, au service de la Republique. i 
Quelque violente que paroisse cette nouvelle qpoliaticj 


elle n'etoit OY le Prone de deux autres plus ee encore; 


4. g * * 5 8 ” K * - * l 
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offre, qu'il 3 Laſond Ladebat à la manufacture des assignats, pour 
lui prouver qu'on pourroit avoir des billets de banque dans 15 jours, ou 
dans deux decades, Ce Ministre sétait meme avancé bien davantage; car 
il lui avait adressé le 2 Janvier une lettre ostensible, dens laquelle il 


offrait aux actionnaires de leur livrer, non-seulement différentes parties 


des revenus publics , mais encore une grande partie des propriétés na- | 
tionales, qu'il &valuait à 883 millions, II est vrai qu'il ajoutait à cette offre 


une clause un peu onereuse pour une compagnie dont chaque action ne 


montait qu*a 25 louis de capital. & II serait a desirer, lui ecrivit-il, que 


v la Banque put faire regulierement chaque mois pour le Gouvernement, 


y un service de 25 millions 7 valeur meétallique, ou circulante au pair 
y du metal y. | 


Loin qu'une pareille condition effrayat Lafond Ladebat „il nes attacha 


plus qua presser Padoption de son projet, en developpant qu il serait formé | 


sur le modèle de ceux qui avaient fondé la richesse de la Hollande , de 


Genes, de Venise, et des Etats-Unis de VP Amexique. Cependant il eut bon | 
insister sur ce que c*6taient de pareilles associations qui ayaient sauvé les 


finances du Dannemarck et dela Prusse; s 1] se trouva dans les deux Con- 


seils quelques membres qui eee une grande rẽpugnance a 50 


mettre sous la tutèle de cette banque; et Bentabolle annonca d avance qu "it 


E 


s' leverait avec force contre ce plan a Vaide duquel on voulait, Suivant lui; , 
mettre une bride au Corps Legislatif. . - : 
Dans cet état des choses, Lafond Ladebat trouva prudent de battre en 
retraite: mais il chercha du moins a bonorer da dé faite, en se recriant Sur 


——_ Op _ — 


aucune compagnie financidre un dep ot de 883 millions de Propriétes na- 
Lionales, | 


(34) 

et toutes deux calculées, disait-on, pour assu rer le credit du 
nouveau papier; Pune en emp6chant qu'on ne le ee 
l'autre en augmentaut son hypotheque. 

Croirait-on que ce füt sur les rentiers, et sur 19 ren- 
tiers exclusivement, qu'on fit porter le poids de la grande 
économie qu'on avait en contemplation ? Ces malheureux, 
plonges depuis deux ans dans la dernière indigence , tou- 
chaient a I'6ch6ance d'un semestre; d6ja ils se consolaient 


de leur detresse pass6e et présente, par la perspective inat- 


tendue du nouveau papier-monnaie à valeur fixe ; et sans 
doute , qu'en preconisant cette mesure, ils n'avaient pas 
peu contribué à la faire goùter au peuple. Ils furent bien- 
t6t tires de leur consolante illusion: à peine le Corps Le- 
gislatif eut-il decrets que les mandats seraient dorénavant 


Ia seule monnaie de la Republique, „ qu'il affecta de la trou- 


ver trop preciense pour s'en servir à acquitter les interets 
de la dette garantie par la loraute Francaise ; et il prononca 


que le semestre qui allait echeoir au 21 Mars „serait pays 
ou en assignats, valeur nominale, ou en mandats, à raison 
de 1 livre pour 30 liv. dues. Voila comment le Gouverne- 
ment, après s'étre ſait decerner le privilege de payer en 
mandats les fournisseurs auxquels il devait A cette 6poque 
200 millions, qu'il s'etait solemnellement engage a acquit- 


ter en espèces, se fit encore autoriser à ne delivrer que des 


assignats aux rentiers, qui s'étalent flattes de toucher des 
mandats. Pour connaitre toute Vetendue de cette nouvelle 


— 


ce qu'on avait cherche a faire croire que les administrateurs de cette banque 

n'ctaient conduils que par la cupidité. - Des motifs plus grands les ont 
5 animes, ajouta - t - i1 ; ils ont voulu associer dans toute I'#tendue de la 
» Republique, les interets particuliers a l'intérèt public; ils ont voulu 
v que la reunion des intérèts, et des credits particuliers , donnassent au 


v» credit public une base inebranlable v. 


II parait que Pidce des mandats contribua beaucoup à faire econduire celle 


d un projet si magnifique; car, en les adoptant, on déclara dans le Conseil 
des 500 que c'était un tres-grand bien que ce plan d'une banque ne se fut 


pas réalisé. S'il n'en a plus été question depuis la chite des mandats, je 
soupçonne fort, que c'est parce qu'il ne serait plus possible d'offrir à 


1 


(33) 


injustice , il est essentiel de nous transporter A Ja fin de ce 


meme semestre, 'a Pepoque on' les mandats' ayant perdu 
jusqu'à 97 pour cent, il a eté décrété, « que toutes les con- 


» tributions se paieraient en especes ou en mandats an cours. » 
Qu'on se figure ce que doit avoir été à cette dernière 6poque 
le sort d'un rentier dont toute Pexistence feposait sur une 
rente de mille 6cus que la tresorerie venait de lui acquit- 
ter avec 3000 liy. en assignats , ou ce qui revient au meme, 


avec 100 liv. en mandats. Eh bien! s'il habite un chetif ve 
duit de 30 liv: de loyer , 8A contribution mobiliaire s'éeléèvera 


au dixième de cette somme, et les percepteurs, en venant 
Pexiger , lui apprendront qu' ils ne peuvent la recevoir qu'en 
W e au cours, c'est-à-dire, à raison de 100 livres pour 


3 liv., en sorte qu'il se voit 7088 de leur livrer à raison 


d'un écu tout ce qu'il venait de recevoir de la trésorerie 


pour 3000 liv.! Que sera-ce encore, si cet infortuné, ayant 
sauvé des ruines de la Revolution un millier d'écus en es- 
peces, s'est hasardé, à Pabri des loix qui avaient garanti 


les transactions metalliques, , de faire pour le Gouvernement 
quelqu'un de ces approvisionnemens que le Ministre des Fi- 


nances s'engageait spécialement a payer en espèces? Dds le 
lendemain de la loi du 28 Ventése, ce Ministre n'aura pas 
manquè de la lui signifier, en lui envoyant 3000 liv, en man- 
dats, qui auront ainsi reduit a 3 ou 4 g toute 1a for- 


tune * ce malheureux 93 51 5 Dri, 


Je voudrais detourner mes en de cette scene Pink 


quités: mais il, en est une autre bien plus scandaleuse « en- 


core, dont je dois rendre compte. 


On & vu que I'hypothèque des ee ntaviaidgncene 


espece! de propartion avec la masse immense qu'on avait 


emise de ce. papier. Comment accroitre cette hypotheque ? 


II fallut, pour y reussir , deployer tout le genie de la fis- 
calite. Ce wetait point assez d'avoir dépouillé les emigres, 


des biens qui leur avaient appartenu; on imagina de les d6- 


pouiller des biens meme qui ne leur appartenaient pas, et 
de $ 'emparer d'avance de tout ce qui pourrait 3 


leur revenir un jour a titre d'héritage. Pour cet effet, 


concut l'idée d'ouvrir immédiatement les successions qui SA 
taient, point echues,, et de reclamer -Pheritage des ascen- 
dans encore en vie, sans s'embarrasser de ce que cet h6- 
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(36) 


ritage ne 0 stre vacant qu'à leur mort; sans S arrster 


à ce que les enfans ne sont heritiers qu'autant qu'ils sur- 
vivent à leurs peres ; et saus 6gard A ce que ces derniers 
pouvaient engendrer d'autres enſans qui auraient un droit 
incontestable à une portion de ce patrimoine qu'on préten- 
dait saisir avant leur naissance. On proposa donc de leguer 
au fisc, sur le domaine de chaque famille, un nombre de 
portions égal à celui des en fans 6migres dans cette famille; 
en un mot, on proposa d'ouvrir Pheritage des vivans par 
anticipation. Cette mesure atroce ſut attaquee,, il est vrai, 
par des orateurs 6loquens:; mais aucun d'eux ne songea à 
désarmer la rapacité du Directoire par une consideration 
bien simple; savoir, que plus il saisissait de domaines dans 


son aveugle cupidité, plus il diminuait la valeur vénale de 


ceux qu'il avait deja saisis; que plus on en mettrait en 
vente, moins ces ventes produiraient; qu'enfin, le moyen 


le plus sür d'en tirer des sommes trois fois plus fortes, au- 
rait été d'en restituer la moitié, et meme les trois quarts: 


Le Couteux hasarda cependant cette observation, mais sans 
oser la presser. « II serait possible, dit-il, que le partage 


„ auquel on appelle la Republique , ne lui procurkt pas Pin- 


» demnits- qu' 'elle attend. » —/Corren Fustier dedaigna de 


si laches menagemens, « Pourrions-nous méconnaitre, 8'6- 


cria-t-j]., Pexecration- qui nous attend, si nous consacrons 
une mesure aussi iujuste ? Les i6noncidtions: perpétuent 
un genre d'immoralite qui a notablement - entachs notre 
Revolution , et dont les atrocites feront | 6poque dans les 
slécles les plus reculéès; car nous avons vu la nature ou- 
tragée dans ses liens Jos plus sacrés, 'Phospitalite violée 


dans les devoirs les plus bein N*avons=nous pas vu 
le fils denoncer son pere., Hhiöte son depôt, Vaſſidè san 
maftre) etc. » Mer ino se häta de l'interrompre. « Plus 
examine, dit-il, la loi dont il est question, plus je la 
regarde comme ee et comnie un ace de la mu- 
eke nationale (x): LY ne unt pas! * s'arrèter a une 
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165) Pont prouver cette munificence navionale j on arguait d'une 10 ; du 
xdgns de 1 Far laquelle étaient Sequestres tous les bien dcs 


0 + ) 
« exposition scientifique et pompeuse des principes;. Tl. faut 
« toul' faire, pour empPcher. le Royalisme de renaitee; eh le 
meilleur moyen dy arten Cest, de \prondre les, biens 
des éEmigrés. 2 543 Belge 
C'était vers le commencament de cette,aunds qu? 'on avait 
mis en avant cette proposition; et cela sans doute, afin de 


fonder une nouvelle hypothèque pour les mandats, dont on 


avait déeja concu Pidee :.cependant', comme le Conssil. des 
Anciens n'était point encore dans le secret, il rejeta à une 
immense pluralité cette résolution que lui avaient adressée 


les Cinq Gents. Ceux+ci sentirent aiséement tout ce qu'un pa- 
rei] refus faisait rejaillir de honte gur, eux; et je ne sais 4 


quel prétexte ils eurent recours afin de revenir à la charge 
auprès du Conseil des Anciens, pour la meme loi qu'il ve- 
nait de repousser avec tant horreur. Ce Corps ne sut point 
réstster à cette seconde épreuve (1); la loi fut sanctionnée 
des le ꝙ Mai, à une majoritè de 108 voix contre 943. et Phe- 
ritage des Républicains vivans en France fut ainsi ouvert 


. 


par anticipation , afin que le fise, s'emparät sans delai de tout 


ce qui pouvait revenir.un jour, à ceux de leurs enfans emi- 
grés qu'on avait declares morts civilement. Cette loi existe 
encore , et elle était vraiment digne dé figurer dans le code 


des, successeurs de Robespierre. A Vaide de cette invention 
inſernale, ils peuvent se vanter du moins de lui avoir dis- 
puté la conception d'un crime inconnu dans les annales de 
la tyrannie. Je n'y ajouterai aucune 'reflexion ; car, pour 
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(1) Je dois convenir que $a situation bait: fort „ ear les 
Cinq Cents, qui voulaient à tout prix cette nouvelle spoliation, lui firent 
connaitre sans detour qu'ils avaient un moyen sür de le forcer i y adhérer, 
et que s'il s'obstinait dans son refus, ils s'obstineraient de leur eòté à ne 

Point proposer la revocation de la loi du sequestre; en sorte que les parens 
<\6migres resteraient priyes de la totalité de leurs revenus, et * la mm 


* 


qu'on avait la genérosité os leur rendee. ies 


N 


tout le reste par lo Seule levee du sequestre; et {oil ce que Mels oh : 
7 un acte de munificence nationale. Wm 044% 
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(138) 
fe. pahdte ; il faudrait Ia main de Tacite, (1) et Van des 
Tegislateurs Francais n'hésita point A' Vinvoquer pour le cha. 
timent de ses collegues: Au premier moment ot l'on déve- 
loppa dans le Conseil des Cinq Cents tous les caleuls de 
cette immense spoliation, Phonn#te-Dumolard ne put'stem- 
Pscher de s'éecrier: d A la lecture de ces atroces calruls, 
v saisi, révolté, je deis le dire, je me suis cru par mi- 
* Fable, dans le Conseil de ee » — De violens mur- 
Urs Etoufförent n Voi 14 dle 

- Voyons maintenant bend de etddit.* inhtrdrom'. au 
"Mandat cette nouvelle confiscation, et tant de loix penales 
qu'on lui avait donn6es/ponr cortöge. 0 ; 

Des le lendemain de la loi du 28 Yentose, le Directoire 
ne negligea point de ſeliciter la nation de « ce qu'elle se 
=trpuyait tout-a-coup report6e, par la creation des mandats 


* territoriaux, au ni8me tat de fortune et de moyens qu'elle 


* ut dans les premiers temps de la Revolution.... Pour faire 
* fructifier ces moyens, ajoutait-il dans sa proclamation, pour 


» recouvrer le meine degré d'opulence et de splendeur, il ne 


faut que la meme: latitude de confiance envers les Représen- 
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(1) On peut concevoir ce qu'il aurait dit de cette mesure fixcals , „ par 
p Pindignation avec: laquelle ib s\exprimesurles fameuses loix Julia et Papia- 


Poppœa, destinèes à augmenter les revenus dus fise, et qu'il devonge 
| gone 6 n'ayant servi gu'a grossir le nombre des victimes, dans un tems 


'» oll les denonciateurs, parleurs delations arbitraires, bouleversaienttoutes 
Cum omnis domus delatorum interpretationibus subyerteretur, utque ante- 
ichag fragiziis , Ita tunc legibus laborabatur. Tag. Ann. Lib. III. 
Quelle comparaison Etablir cependant entre les deux loix aa a. est 
question! La loi Romaipe accordait , au prejudice du celibataire, des im- 
_ Mmunit6s excessives aux peres de famille. Le Decret Francais leur repra- 
che d'avoir été pères, et fait tourner contre eux leur paternité meme , 


hs les fortunes , et oh Pon souffrait autant dela loi, qu'autrefois du crime». 


Pour les depouiller d'une partie de leur fortune. La loi Romaine punissait 


les c6libataires de ce qu'ils n'avaient pas cherche à avoir des enfans légiti- 


mes; et par un trait de fiscalité, odieux sans doute, elle confisquait, au 
a profit du fisc , tous les legs qu'on leur faisait par testament, excepte ceux 


„des plus proches parens; ce qui fit dire a Plutarque, « qu'on ne se mariait 
»» plus pour avoir des ee; „mais pour I'etre „. C'est de peur d'en 


avoir qu'on n'osera plus se marier en France 5 SI le dase de la mr 


actuelle pouvait s'y prolonger. | 


WW 0.0 


» 


/ 


» tans de la Nation. » II 5 etendait sur ce que « les maux 
» ne Pouyaient plus etre gueris que par le maintien rigoureus 
„de la valeur integrale, et sans la moindre alteration des 
» signes monétaires établis par le législateur, » Il invitait les 
» Francais a former une Sainte Ligue pour defendre Vedifice 
» constitutionnel, qui repose aujourd'hui, disait-il , sur le 
succès des mandats. » II terminait par les exhortations 
» suivantes. « Francais , penétrez-vous bien de cette grande 
verits : c'est que le salut de tous, le salut de chacun de 
» vous, depend de la rigide execution de la loi sur les mandats 
» territoriaux.... Qu/aucune infraction ne soit donc faite à cette 
lol, et bientot une ros6e bienfaisante viviſiera le sol heureux 
que vous anne la nature. La France sortira de sa 5 | 
» rable langu eur. » 
Quatre jours A Bo pour 18 connoltre Feffet de ces. 
patriotiques exhortations. Des le 23 Mars, Perrin des Vosges 
vint jeter Palarme dans le Corps legislatif par Vavis suivant: 
» Il n'est pas un republicain, pas un honnète homme qui wait. 
» Je cœur navre de tout qui se passe dans cette Commune, 
» et des maux qui se preparent. Deja on decrie vos mandats: 
» le papier qui en porte Ja promesse perd impossible. II est 
» temps de reprimer ce delit : attendez à a demain, 11 ae sera 
» plus temps. » _ | TS 
Le lendemain arriva, . et Tad 3 dan 2 
avis, en y ajoutant les details les plus circonstanciés. IL 
annonga qu'avec 24,000 liv. en numeraire, on pouvait acheter 
une rente sur I'Etat de 60,000 liv. en mandats, ou de 
1,800,000 liv. en assignats. | 
Il est bon d'observer, qu'à cette Epoque les promesses de 
Mandats n'avaient point encore paru-: a peine furent- elles 
émises, qu'elles firent naitre un incident qui ne justifia que 
trop les pronostics de ces deux Députés. Les Gardes 
Pretoriennes du Directoire, les soldats de la capitale, 
n'avaient point osé refuser les Funes? de mandats avec: 
lesquels il payait leur solde; ils 8'y prirent d'une manière 
plus legale ; ils se mirent à vuider les boutiques et les 
marches, en forgant tout vendeur a accepter 125 nouveau 
papier, . integrale, ainsi qu'eux-mèémes ils r 
Rs Deès le jour suivant, les paysans de la campagne, pilles 
daus les marches de la veille, , essayèrent de yenir piller 


A 


* 


3 


I leug tour 155 Doclige Wen 1 en . 
| toujoilts scrupuleusement le meme papier qu'il ne leur avait 
pas été permis de refuser. La position du Gouvernement 


Stait difficile; car il fallait, ou qu 11 protegeat a main 
arm6e ce nouveau brigandage 168alis6 par les decrets ; ou 


qu'il fermat les yeux sur la violation manifeste de toutes 


les loix pénales qu ul avait mis tant dardeur à solliciter. 


Tout honteux que füt ce dernier parti, la necgssite Py 


forca. Dès ce moment, le cours général du mandat Letablit 


publiquement A environ go pour cent de perte contre le 
numeraire ; et bientot les membres des deux Conseils legisla- 
tifs dotindrent eux-mbmes le signal de la violation de la loi 


du 28 Ventose, en négociant avec la Trésorerie, pour 


u'elle ajoutat a leurs traitemens une compensation pro- 
portionnelle ala perte qu*6prouvait la nouvelle monnaie (1). 

A peine cette seconde mine aurait-elle suffi pour quel- 
ques semaines, si Von avait accords une faveur semblable 
A tous les autres fonctionnaires publics, et sur-tout aux 
armées. Cependant celle des Alpes Maritimes se trouvait 
depuis cinq mois dans un état de detresse qui exigeait des 
secours prompts, et plus efficaces qu'un approvisionnement 
de mandats. La fortune de la guerre tire sondainement le 


Directoire de ses vives angoisses A ce sujet. DÞs le com- 
miencement de Mai, cette armée lui annonça qu'elle venait 


de bénétrer dans le Piemont, que toutes les forteresses lui 
en avaient été ouvertes sans résistance, et qu'on pouvait 
désormais se reposer sur elle du soin de pouryoi r A tous ses 
besoins. 

Comment &arr8ter sur cette Gras „ sans deplorer i ici 
la püsillanimité des Ministres e dul, au pre- 


* . * i > 
—_—_—— 


„ N = ay" — Up es ” . : ; 


- (x) On suppose bien que ce n'est pas de leurs registres que je tire cet 
attentat a leurs decrets; ils avaient trop d'intérèt à le couvrir d'un voile: 


mais il me suffit qu'ils n'aient pas meme esssyè de s' en disculper , lorsque 


le public en a cits avec indignation tous les details, lorsqu'on s'est 
plaint de ce que les Deputes avaient donné le branle au diserédit du 


nouveau papier, en recevant 2845 liv. en mandats pour 625 liv. qui 
leur Etaieut dues en numeraire, On voit que s'ils n'avaient pas su 


prevoir la depreciation de ce nouyeau Pepier- monnaie „ Us surent du moins 
ve promeryer de ses effets, N | | 


mier 
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mier échec, pressèrent leur Souverain de meitre bas les 
armes, et Poavrie ses Etats et I'italie entière à des troupes 
Francaises denuges de tout! (1). Qui aurait pu s'attendre, 
que malgre la certitude que ces troupes etaient absolument; 
depouryues d'artillerie de siège, on leur livrerait, pour etre 
demantelees, tant d'excellentes forteresses, qui sont la clef 
des Alpes et des Apennins, et dont la plupart auraient pu 
opposer aux vainqueurs la meme resistance qui a honors 
Mantoue ? Comment se peut-il, svr-tout, que les peuples 
d' Italie, eclaires sur le peril de Pinvasion qui les menacait , 
ne le fugzent pas également sur la grandeur des sacrifices 
indispensables pour le prévenir ? Ceries, s'ils enssent fait 
volontairement en hommes, et en subsides, la moitié des 
sacrifices que leur arrache Parmee qui les depouille, 8118 
eussent déployé pour leur propre conservation, la moitié 


seulement de Penergie que le peuple Francais a mine a leur 


destruction; jamais, non, jamais cette belle contree went 


été livree a l'incendie et au pillage auxquels elle est en 
proie. Puisse du moins son exemple ne point étre perdu 


pour ceux des autres peuples que la France ose menacer 
encore d'un sort semblable! 


La joie que causa au Directoire un évònement si ines Eré, 
ne tarda guères à 6tre trouble par les nouvelles de l'intérieur; 
car dans chaque province, et pendant tout le cours du mois 
d' Avril, on n'entendit que des plaintes sur la depreciation 
croissante des mandats et ces plaintes ne firent que Paceroitre, | 


quoique Beſfroy essaya de tranquilliser à ce sujet, le Conseil 5 


des Cinq Cents, en l'assurant, le 25 Avril, «OQu'il fallait 
» bien 8e 8 de conclure du Jiocowlit momentane des man- 
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(x) Le denuement de ces troupes ne peut plus &tre revoqu6 en doute 


7 
| puisque le Directoire lui-mèine est convenu qu'elles étaient en dissolu- 


tion complete. Doulcet a ajouté que «c'est au milieu des privations de 
» tout genre, et des besoins de toute espece , que cette armée a aggrandi 
v le territoire de la Republique. » Et, des le 26 Avril, Buonaparte s'est 
adressé en ces termes à ses soldats: « Vous étief a tout au com- 
» mencement de la campagne; vous Ctes aujourd'hui abondamment pour- 
» vus. » II atteste meme que ses troupes n'avaient point de carous. C'esk | 


 dables ! 1 


A ces troupes denutes de tout, 40 'on a livre des forteresses formi- 


(42) 
» dats, que ce diger6dit seroit contifinel, et dans une progres. 
„sion defaborable aux interets de la Republique. 5. Le Cointe, 
qui ne partageoit deja plus cet espoir, lui observa; que « le 
» législateur qui ne veut que des chances heurenses, et qui 
brave la rage de ses ennemis sans avoir rien à leur opposer , 
» est un insense..... Songez , poursuivit-il, qu'il s'agit du salut 
„ de la patrie. Les mandats une fois deeri6s , des domaines na- 
» tionaux echappes de vos mains, que vous restera-t-il ? Pour © 
» nous; Popprobre, la honte et la mort; et pour tous les Fran- 
» cais, les horreurs de Panarchie, ou celles du despotisme 
P 
I 


assis au milieu des echaſauds, sur des monceaux de ca- 
davres, » etc. etc. 
Cet affreux tableau de Vayenir dissipa eafin toutes les chi- 
meres dont on se bercait sur le présent; et Audouin s'avança 
jusqu'à dire que « le regne des illusions devait s'evanouir, et 
» qu'il serait bien temps de ne plus deployer les enseignes du 
» charlatanisme. C'est alors qu'on Lint conseils sur conseils, 
pour aviser aux moyens de sauver les mandats d'une anni- 
hilation complette, quoique deux mois auparavant on ent - 
passe inutilement tous ces moyeus en revue ge ils 'elait 
agi de sauver les assignats. 5 
On avoit deja propose pour ces derniers un timbre. qui eüt 
emportè un droit de go pour cent, payable par ceux qui au- 
ralent été tentes de conserver leurs assignats en payant ce 
droit; mais l'absurdité de cette idèe avait frappe tous les Le- 
iels ters, quoique [un d'entr'eux eüt essayé de l'appuyer 
en recommandant de graver sur ce timbre ces mots solem- 
nels: Garantie individuelle de tous les citoyens; idee sur laquelle 
nn autre orateur avait encore rencheri, le 24 Feyrier, par la 
motion expresße de faire PUN comme tr altre a la patrie, celui 
qui ne recevrait pas au pair les assignats hypotheques et tim- 
 bres de cette manière. Je suppose que si l'on rejeta cette mo- 
tion, ce fut parce qu'en Padoptant il auroit fallu lancer un 
_tecretde leze-nation, sur la Nation toute entière: et Lakanal 
se permit le meme écart, lorsqu'il propesa de deporter tous 
ceux qui avaient vols la Republique, et qu'il les appela des 
contre-revolutionnaires, quel que ſit le masque dont ils se pa- 


raient. Peut-étre aussi ces propositions n'avaient-elles été 


mises en avant qu'aſin de préparer une tenlaliye pour se ré- 
saisir de quelques biens deja vendus et entr autres de certains 


. 5 n . 
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(49) 


monastdres adjug6s tout recemment an plus vil prix. En elfet, 
le Conseil des Cinq Cents qui en convoitait la reprise, arreta , 
le 26 Février, que toutes les ventes des ci-devant monastd= 
res qui « auraient pu tre consenties, comme comprises dans 

» la disposition de la loi du 30 Todt 1795, seraient considé- 
» Tees comme nulles et de nul effet. 


Le pretexte était trop grossier; car la lol se trouvait 81 
claire que Le Coutenx, apres Pavoir lue aux Anciens, leur 
dit: Ve nions pas Fan D'ailleurs, pour ies determiner 
a y rendre hommage, il leur adressa cette question: « Ne se- 
» rait-ce pas ajouter aux inquietudes produttes par la cupidits 


» et la malveillance toutes celles que produiraient avec raison 


» Ia vacillation des loix et la violation de la foi publique »? 


Ainsi pos6e, cette question signifiait 6videmment, que, 
comme une grande partie des biens des émigrés était encore 


invendue, et qu'il s vagissait par-dessus tout de se procurer des 
acheteurs , le Corps Leégislatif risquerait de se trouver pris 


dans le piège qu'il voulait tendre aux precedens acquereurs, 


Voila pourquoi le Conzeil des Sages écarta ce remede avec une 


| espece d'indignation. | e 


Boudin, qui s'y 6tait deten du ; 1 pour y suppléer > 
& en indiquer un autre, celui MWactiver les rentrees de lem 
prunt force. Je fais ceite ques!ion , avait-il dit brusquement A 
ses Colldgues, Youlez-vous qu'il rentre 600 millions en nu= 


meraire ; oui ou non? On eut beau lui crier de toutes parts 


cue CEtait une abs:rdite, que c*6tait impossible. Comme il 
insislait encore au nom du Salut public, le Président fut obligs 
de rappeler cel energumdne a l'ordre; et c'est d'une maniere 


A-peu-près semblable qu'on accuölllit ensuite Raffron, lors- 


qu'il s'avisa d'indiquer un nouveau maximum. en proposant | 
de fixer le prix des denrees et des salaires d après la quantits 
du signe Siek, 


Chacun de ces moyens ayant, 6ts successivement propos6_ 


et rejets lorsqu'il s'etait agi des assignats, il fallait bien en 


decouvrir quelqu'autre pour venir au secours des mandats. Le 


ſameux Jacobin Drouet crut avoir fait cette découverte, et 


prouya du moins qu'on 8'6toit trompe jusqu'alors sur le zige 


du mal. « Lesprit public est éteint, dit-il: ce noble enthou- 


» siasme qui Aae Elevait le Frangais au-dessus des autres 
ae 


(44 ) | 
» peuples a fait place a une lachie insouciance (r) sur les 
» vrais interets de la patrie. » Apres avoir medite sur cette af- 
fligeante vérité, Daubermenil ne donta plus d'avoir trouve le 
remeède $0nverain. « Vous désirez fortement qEue la chaleur 
» politique se conserve, s'écria-t-il: eh bien! il faut que len- 
» thousiasme entre par tous les Pores, penetre par tous les 
* 81ens, embrase toutes les ames ». 

O'étaient, je crois, de pareils 6carts qu „ Eviter 
Pelet, en 65865 ants a ses collègues, «que tous leurs malheurs 
» provenaient de la legorete et de Piirellexion avec laquelle 
> on avoit delibere sur les projets de finance. ». Le Cointe 
avait meme eS8ay6 de Pappuyer en declarant à son tour 
» qu'on wa comms tant de faules en finances, que parce 
? qu'on en fait un art ridiculement necromantique, et parce 
* qu'on s'était 6carts des notions ordinaires ». II insista sur 


ce qu'il n N revenir. Sd 


(x) II n'est que trop vrai que cette lache insouciance du peuple Fran- 
cais est, depuis deux ans, le trait le plus marque de son caractère; aussi 
a-t-elle excite plus d'une fois la censure de ses chefs, Des le 24 Dé- 
cembre 1795, le Ministre de la Police avait press6 les Administrations 
Centrales d'arracher les gardes nationales a cette insouciance dangereuse, 
qui Semble avoir pris la place du genereux dévouement qui signala les 
berux jours de la Revolution, S'ttant convaincu, apres quatre mois 
d'efforts inutiles, que ce généreux deEvouement Etait éteint, il a Sollicite 
ensuite une loi cobreitive contre ceux qui, par insouciance ou mau- 

vaise volontè refuscraient de s'orgauiser en gardes nationales. Cette ten- 
tative, ainsi que ses exhortations, ayant encore été sans fruit; le legislateur 
Perès est revenu a la charge le 18 Aoùt. Pour faire honte aux Francais 
de leur égolsme, il leur a montré les Peuples des Pays-Bas, ou sui- 
vant lui, le patriotisme est a son comble; et il cita en preuve que la 
dime n'y était peyée nulle part. Il ajouta meme qu'il n'était aucun Belge 
arrivant a Paris, qui ne se plaignit de la ticdeur des Francais, 

Je ne sais si cenx-ci paient encore en secret la dime a leur clerg6 , 


comme Perès semble Vinsinuer $3 mais ce que je sais, c'est que leur tie- 


deur patriotique se manifeste tres-energiquement par le refus de contri- 
buer aux dépenses du Gouvernement Republicain. Ce que je sais encore, 
c'est que la plupart des voyageurs qui reviennent de France ne $'accor- 
dent, pour ainsi dire, que sur un seul point, savoir, qu'on n'y rencontre 
mi Republicains ni Royalistes; et que la masse du Peuple y est deve- 
nue profondement indiferente a tout, excepte a Fenlevement de ses 
 Proprictes, seul germe de resistance qui existe encore dans ce 1 


— 
s. 
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Cet avertissement n'avait point emp8&ch6 Pun de ses Col- 
I:gues d'indiquer un remède très-sommaire et souverainement 
efficace. Tuez Pargent, oui, tuez Pargent, s'écria ce financier 
necromantique. Je ne sais si Pai besoin d'ajouter e ee eee 
était encore Dubois-Crancé. 

Cependant, au lieu de tuer Vargent pour ressusciter les 
mandats, on $*etait rèsolu a ter les assignats, et cela d'apres 
Pobservation suivante quavait faite Camus, le premier Mai, 
et qui enleva tous les suffrages. « Il est impossible de suppo= 
» Ser, (1) qua moins de cabale et d'un agiotage infernal, ce 
» papier (les mandats ) soit estim6 à peine la valeur Funs 
» annee le revenu du sol dont le porteur doit 6tre saisi a sa 
seule n On a embrouille les idees du POST en 


A 


— 


reux pays. Ceci explique assez bien, pourquoi Pon y decouvre encore 
un reste d'tnerpie contre les Jacobins, et pourquoi le gros de la nation 
a force le Corps législatif a sévir contre eux; mais, qu'on ne s'y trompe 
point; c'est bien moins leurs theories democratiques , que leur doctrine 
sur la communauté des biens 2 qui a ralliè contre les Jacobins. Si jamais 
le Directoire est appele à extcuter le nouveau pillage dont ces derniers 
menacent encore, il aura comme eux a combattre tous ceux qui ont 
encore quelque chose a conserver. Je suis bien tromps cependant „ 81 
Pancantissement de son papier-monnaje ne le condamne pas a hasarder 
bientdt cette tentative; et je serais encore bien plus trompe , si elle ne 
lui devenait pas fatale; d'ailleurs, il faudrait qu'il découvrit avant tout 
quelque moyen de older: comme autreſois, les ministres de la-terreur. 
C'est Vimpossibilite d'une pareille 8 qui m'a fait croire , com- 
me je Pai dit dans mon dernier écrit, que le regne de la terreur était 
passé, et due son Sceptre serait brisé agen on briserait * N des 
assignats. a | 


(1) Pour entendre le nouvel ergot de ces financiers bebe 1 


faut savoir, que presque toujours, lorsqu'ils disent: Il est impossible de 


supposer , ces mots signifient: Il est impossible de nier. Et e*ttait évi- 
demment le sens que leur donnait Camus, puisque les mandats per- 


daient déjà alors environ 95 a 96 pour cent contre le numeraire 3 or 


comme , avec 1000 liv. en espèces, on pouvait acheter 22,000 liv. en 
mandets, et avec ceux-ci se procurer un domaine de 1000 liv. de ren- 


tes; il me paralt impossible de supposer que ce papier fut estimé au- 


dela de la valeur du revenu dont le porteur devait etre saisi a sa seule 


présentation. Ce n'est ici sans doute qu'une remarque grammaticale; mais 


elle ne sera peut- etre pas inutile à ceux qui seraient thutes T6tudier les 
finances dans les deþbats du Senat Francais. Re = 


f CF 
» lui parlant confusément de la concurrence de ses papiers 
„divers. Nous nous occupons des moyens de retirer prompte- 
» ment les assignats, de manière qu'il ne reste en circulation 


qu'un papier unique, les Mandats, seul et veritable papier 


» national. * | - 
Ces moyens de retirer promptement les assignats de la cir- 


culation consistaient simplement à en demonetiser pour dix ou 


douze milliards, c'est-à-dire, la moitié de tout ce qu'on sup- 
posait qui pouvait rester encore dans la circulation. (1) En- 
chante de cette idée ingeniense, le Conseil des cinq cents la 
rédigea a l'instaut en forme de loi, et Penyoya aux anciens , 
motivèe sur ce « qu'il s'ètablissait entre l'assignat et la pro- 
» messe du mandat, un cours frauduleux qui dépréciait la 
» promesse du mandat, sans relever la valeur de Passignat. » 


_ Mais cette consideration ne parut point suffisante aux Anciens 
pour sanctionner une pareille violation des engagemens encore 


recens qu'ils venaient de prendre. Je suppose d'ailleurs qu'ils 
se rappelèrent que les assignats appartenaient au mandat à 
raison de 30 pour I, et qu'ainsi, demonetiser dix milliards 


d'assignats n'aurait été faire autre chose que démonétiser le 
tiers d'un milliard de mandats. A peine y en avait-il encore 


une pareille quantité d'6mis ; or les frapper de nullite des 
leur naissance, eut été une voie par trop equivoque d'assurer 


le credit de ceux qui restaient encore à mettre au jour. Cette 


, 3 
— — * 
— 


(.) La proposition était que, quiconque en possèdait de 2000 liv. et 
de 10,000 liv. eut à les consigner dans la decade entre les mains du gou- 


vernement, lequel en aurait donne un recepisse, avec promesse d'en 
tenir compte pour achats de biens nationaux. Cet expedient presentait 
encore ce double avantage de forcer la vente des biens invendus; car il 
y a en France une foule d'individus qui ont eu l'obstinstion d'em- 
ployer leur papier-monnaie à tous autres objets que Vachat de terres 
confisquèes. Sans doute qu'ils se seront rappele ce que nous apprend Ta- 
cite de certaines proſusions de Tinsensé Vitellius , que les plus dupes 
payerent de leurs tresors. (Les 5ages seuls, ajoute Phistorien Romain; 


„ envisagerent comme nul, ce qui ne pouvait ètre donné ni recu sans 
v» ruiner la Republique v. Vulgus ad multitudinem beneficiorum aderat: 


Seultissimus quisque pecuuiis mercabatur: apud sapientes cassa habe- 
bantur, que neque dari, neque accipi, salvd Republica poterants 


— 


3 1 
proposition des einq cents fut rejet6e a Funanimité, le 7 Mai. (1) 
Mais ce qui 6tonnera le plus tout lecteur judicieux, dans le 
cours de ces vains dehats, c'est bien moins Pextravagance 
des divers moyens qu'on y proposa, que le silence obsting 
qu'on s'imposa sur le seul moyen de sauver les finances de la 
République. Ce moyen, je n'ai pas besoin de Pindiquer sans 
dotite, c'éëtait la paix. Eh bien! le croirait-on ? le petit nombre 
des Legislateurs qui se hasarderent a prononcer ce mot, eu- 
tent le plus grand soin d'ajouter quils ne voulaient point 
dautre paix que celle que la France dicterait A ses ennemis. 
Doulcet, en exprimant quelques vœux pour elle, ne negligea 
pas de rep6ter ce qu'avait dit Tallien, que « le peuple Fran- 
» cais s'était acquis par la force des armes le droit d'en die- 
» ter les conditions; » et chacun de ceux qui se hasardèrent 
après lui a presenter cette douce expectative de la paix, ajou- 
tait toujours, qu'il fallait la conquerir par la guerre; ou si 
quelque Depute se sentait pressé d'en deplorer les calamités, 
ce n'6tait jamais pour en proposer la cessation. « Puisse, 8'6cria 
» Thibaut le 22 Juillet, puisse la Jecon terrible que la France 
» victorieuse donne a Europe épouvantèe, ètre la derniere A 
e > inscrire dans les annales du monde! » Trois semaines au- 


0 (1) Tandis que le Corps Legislatif était à la recherche des remèdes, 
le Directoire affecta d'avoir découvert le plus efficace de tous. Il feignit 
d'attribuer la baisse des mandats a une calomnie qui circuiait contre 
lui; car on lui imputait deja d'en avoir &mis beaucoup plus que les dé- 

et W crets ne l'y autorisaient, et d'avoir ironde les marches d'une masse de 

zu- WW boo millions. Dꝭs qu'il en eut vent, il se häta de denoncer lui- meme 

'en ces bruits repandus sur Venormite de la masse du nouveau signe eircu- 


rait I lant. « On a os6 dire, éerivit-il kau Conseil des Cinq Cents, le 4 Mei; 
ru „ qu'elle sselevoit d&ja à 600 millions. Le Directoire assure sur sa res- 
2m- I ponsabilité, sur celle du Ministre des Finances , sur celle des Com- 


| ; = 

oY 0 . 9 N N 
tres Wl » missaires de la Trésorerie Nationale, que les sorties n'excèdent pas = 
Ta- » 152 millions, ct que les rentrees les ont réduits a 10 millions ».. = 
pes Voila, je le crains, bien des responsabilités compromises; ear, deg * 


uin, les Aout, c'est-à-dire seulement trois mois après, il a. fallu avouer au | 
sans peuple qu'on Emettait le dernier mandat qui restait sur les 2 milliards A 
rat: Woo millions. Si Pon n'en avait emis que 100 millions pendant les deux 


ibe⸗ premiers mois 3 est-il a presumer „je le demande, qu'on eüt ste fores | | | 
int. ben cmettre 2 milliards 300 millions pendant le cours des trois moss | 
, f 6 a | OE | 8 * h | 

zuivans ! | | 
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F (48). 


paravant , Defermont paraissait avoir adopté un langage plus 


modere. « Nous devons croire, avait-il dit, que nos ennemis 
» partageront bientot notre desir de mettre un terme au fleay 
» de la guerre, et de vivre en paix avec un peuple qui n'est 
» pas moins jaloux de prouver sa moderation que de faire res. 


v pecter ses droits. » — Ce Depute devait le croire en effet, 


puisque sa Majesté Britannique venait d' ordonner a son Mi- 
nistre en Suisse de s'adresser directement à PAmbassadeur 
Francais, afin de savoir si ses commettaus seraient disposés à 


ouvrir un Congres pour convenir des bases d'une pacification 


générale. On se rappelle Varrogance avec laquelle le Direc- 
toire fit repondre que « si la Cour de Londres cherchait la 
» Paix de bonne ſoi, elle waurait point proposé un Congres , 
» dont le résultat n6cessaire, disait-il, serait de rendre toute 
» négociation interminable. | 

II ne $&eleva pas une seule voix pour demander compte 


| Fans réponse aussi hostile, ni meme d'une note officielle bien 


plus hostile encore, qui Pavait precedee, et qui devoilait Pin- 


e de perpetuer la EUerre. 0) Echassertaux Izi-meme 


(i) Cette pièce, publice originairement en gta ſut l a Londres 
avec affectation, et dans le dessein Evident de croiser la demarche pacifi- 
que que venait d'annoncer le roi d'Angleterre. Non-seulement on y dé- 
clarait qu'il y avait été forcͤ; mais joignant Vironie à l'imposture, on 
ajoutait, “ que s'il était sincère, il lui serait d'autant plus aisé de con- 


„et sur Vengagement de ne prendre a Pavenir aucune part, soit aux 
„ affaires de France, soit à la guerre du Continent „. 

Quoique cette declaration füt anonyme, les agens du Directoire dang 
les Cours 6trangeres s'empressèrent de lui donner un caractere officiel. 
Puisque le ministère Britannique est abstenu de toutes recriminations sur 
cette pièce hostile, je ne m'y étendrai point. Mais comment se peut-il, 
qu'aucun des representans Francais qui ont exprimé des vœux de paix, 
Trait ose demander compte au Directoire d'une de marche qui Pavait 
Eloignte, Comment se peut-il quaucun d'eux wait exige du pouvoir 
exccutif quelques explications a ce sujet, lorsquäil est venu leur pro- 
tester qu'il avait offert la paix aux Puissances Coalis6es a des condi- 

, tions aussi moderces que pouvait le comporter la dignit6 nationale 430 

” Quelle moderation en effet, que celle qui exigeait, de la Grande-Bre- 
tagne, dautre indemnite que la restitution de toutes des conqueètes, et 
Tabandon ng 9 ses Allies | | 

garda 


clure la paix, que la Nation Francaise n'insisterait Sur aucune autre 
„ indemnité que la resti tution de toutes les conquetes Britanniques, 


5 1 : 
garda le silence, quoiqu"il eüt pris en quelque manidre len- 
gagement EW le Directoire, s il se refusait à des ouver- 


tures pacifiques. Voici les expressions dont il s'était servi. 


« Que faudrait-il en ce moment pour operer la fin des mal- 


» heurs de la guerre? Un de ces Congres d'hommes Sages, 


» qui, après tant d'hostilités et de combats sanglans , peuvent 


| » concilier par la raison et la justice, ce que la passion et 


» le sort des armes wont pu decider encore. » (1) 
Enfin, Pun des Legislateurs les plus moderes, Troncon 


Il est convenu que la paix Etoit le seul terme probable des em- 
barras dans les finances: mais il a ajouté en meme tems que 
Ja valeur des troupes Francaises etait le premier fond du tre- 


PebJouissait point, il a garanti a ses Collegues „que leurs 
arm6es 6toient invincibles. | 

Cependant, tandis que les deux Conseils Lissi con- 
sommaient ainsi leurs séances en lamentations melees de jac= 
tances et en propositions financières, toutes plus inadmissi- 
- bles les unes que les autres, le mal avait lait de tels progres , 


es que divers Corps de troupes dedaignaient et refusaient meme 
le nouyeau papier-mandat avec lequel on pretendait acquitter 


jeur solde, et la reduire ainsi au vingtieme de ce qui leur fut 
promis due Porigine de la Revolution. Les troupes des Pays- 


lèremens pareils, et Pexemple en était passé jusqu'à Brest, 
aux cou les ouvriers des chantiers avaient interrompu leurs travaux. 

Il est vrai que le Directoire avait reussi jusques-là a 6touffer 
lars ces révoltes partielles, soit a l'aide de supplémens secrets 
ciel. qu'il accordait aux uns, soit en employant Jes menaces avec 
sur les autres, et jusqu'au Js plotement de la force contre les plus 


. 
—ü— 9 


ondi- (x) II ajoutait les observations suivantes, qui n ont fait jusquiici aucune 
2 31+ impression sur les Francais : „ Les grandes dominations finissent tou- 


vaincu , et force d'sbandonner ses projets, pleura sur ses triomphes, Leg 
revers viennent apres les conguétes. Yores le Moniteur du 20 Avril. 


G 


— 


de Coudray, a a abor de cette grande question le 29 Juillet. 


sor public; et tout en assurant que Peclat des victoires ne 


Bas avaient été les premières à se livrer à des espdces de sou- 


mutins: mais il dut etre vraiment consterné lorsqu? il apprit. 
que les innombrables arm6es placees sur le Rhin commen= 


„ jours par etre detruites „ ou par Se detruire elles-mmes... Louts XIV b 
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ORs 5. ONS 
caient Aimiter de pareils exemples, ou tout au moins A lui 
adresser les plus fortes remontrances sur Pimpossibilits de 
subsister avec une solde en mandats. En vain avait-il essayé 


de leur assurer le 4 Mai que ces mandats devaient &tonner les 


ennemis qui restaient a combattre; les Autrichiens, Join de 
s'en Ctonner, venaient d'ouvrir la campagne; et les cohortes 
Republicaines qui etaient deja en leur présence, reclamaient 
imperieusement une solde, en annoncant que si leur patrio- 
tisme n'avait point de bornes „il fallait du moins en mettre à 
leur misère. Et ce n'etait pas seulement la difficulte de sub- 
venir à cette solde qui embarassait l' Administration; car 
depuis que le refus des mandats gagnait dans toutes les pro- 
vinces, il était impossible de ne pas entrevoir, dans un ave- 
nir tros-prochain, Pimpossibilite absolue Fapprovisionner ces 


nombreuses armees, et par cons6quent de les retenir sous 
leurs drapeaux. En un mot, la Republique semblait toucher 
à la dissolution de ses armees, par Pepuisement de ses finan- 


ces: cette catastrophe arrivait a grands pas; et l'on ne PALS 
point douter que les Chefs les plus eclaires des Francais n'en 
jugeassent ainsi, puisque, dès la séance du 24 Mai, la Com- 
mission des Finances crut devoir y préparer les esprits en 
annoncant qu'on touchait au moment des plus grands embarras, 

Sans doute ils y touchaient ; et Pai meme lieu de croire 
qu'ils y auraient deja succombe, si un 6venement , jus qu'ici 
inexplicable, n*etait venu differer 12 crise de leur epuisement. 

Pour quiconque voyait approcher cette crise, il était aisé 
de prevoir que le besoin de vivre auxdepens de leurs adver- 
saires pousserait les arm6es Francaises aux entreprises les 


plus hasardeuses; et lorsque la prise de Kelh leur eut ouvert 
Les riches latihes de PAllemagne, dont elles convoitaient 


les depouilles, les partisans de la France ne manquerent pas 
de 8'ecrier que cette Republique touchait au triomphe, que le 
sort de la guerre était decide, et que PEmpereur recevrait 4 
Vienne des conditions aussi humiliantes que celles que le 
| Roi de Sardaigne avait ho nds a Turin 2880 
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(1) Loin de partager de pareilles eraintes, j'avais eru que si les Francais 
tentaient sérieusement de penctrer en Allemagne, on pouvoit tout à la 
fois leur annoncer d'avance; et leurs premiers succès, et les derniers re- 


(51) 
On n'a a pas oublié les julilations du Directoire, en annon- 
i cant le grand événement de ce nouveau passage du Rhin. A 
: en croire, ses nombreuses arm6es ne deyaient plus lui coit- 
6 ter ni approvisionnemens, ni solde, pour tout le reste de la 
3 guerre; elles $taient- süres d'enchainer par-tout la victoire; 
e il 8uffirait de les animer de la voix au combat et au pillage ; 


8 il ne restait plus a la République qu'à subvenir aux dépenses 
it modiques de son 6tablissement de paix. 

= Celte 6preuve ne semblait pas difficile: cest Ja cependant 
a ce qui acheva de dechirer le voile; car si ce gouvernement 
= guerrier ne recevait du dehors que des recits de victoires 4 
Ir 
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Vers une excursion si imprudente. Leur de faite plus « ou moins prochaine 


8 sur les bords du Danube, , me semblait presqu aussi in6vitable que la chute 
us de leurs assignats m *ayait paru facile à caleuler. Aussi, quand le Ministre 
_— Merlin eut annonce à la France, le 18 Février dernier, que «la müsse 
ho » imposante de ses armées allait présenter aux Puissanoes Coalisèes un 
ut y million d'hommes nouveaux a combattre; quand je vis qu'il demaridatt 
N » encore un dernier effort, aux citoyens'de la première xéquisition vt je 
Io compris qu'on ne leur représentait cet effom comme le demier, qu' afin de le 
Wo. rendre plus anglent et plus terrible que les précedens, Ces d dans cette 


convietion qu'en publiant „ le premier Mars de cette unge r! Ledition An- 
S. glaise de ma r6ponse a M. de CaJonne , ; 'y ajoutai 710 Post 30770 tum qui se 


Te terminait par les lignes sufvantes: — “ Tout ann que 1s. irectoire » 
ici » sourd aux eris de la France, se dispose! a faire un een udsesperét, et 
nt. » A tenter quelque grand ebüp mitiraite; A Paide du nothbreinfini, Photmes | 
186 „et de chevaux qu'il vient de réussir encore à mettre en rẽquishion pbur 
85 „ les trainer sur les champs- de bataille. Vu les moyens quꝰ N empleie, | 
| » i] n'est pas permis de douter que le choc d'une pareille irruption ne 
2 y soit terrible: mais 81 les peuples qui composent le Corps Germanzque 
er 


» veulent opposer leur constance accoutumee a ce torrent devastateur: ils 


I » ne tarderont gueres à le forcer de rentrer dans son lit; et bientdt leur 
Jas „ recompense sera la-perspective assurée de la seule Paix qu'lls- doisent 
le » desirer,, Paree qu“ elle est la seule qui puisse etre sincere et durable , 
t à ». entends la paix qui. 86 2 sur Pextreme frontidre de Ka nne 
le » France Ys; wth Tone wh 


Bien peu de mois ont suff pour justifier la premiere, Partie de ce pro- 

| nostic ; et je doute moins que jamais de Paccomplissement, de la dernière, | 
— si, pour recueillir le fruit de tant de sacrifices aus il a deja, faits, Empire 
Germanique les continue avec pers6verance „jusqu: a ce que la Republique 
Francaise lui restitue, Par epuisement 7 toutes les Provinces C elle * 
envahies. 
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(52) 
des dépbches „ il était obssde au-dedaus par os 
sollicitations importunes de tous les fonctionnaires civils., qui 
Jui declaraient qu'ils ne pouvaient plus subsister avec le salaire 
qu'ils recevaient en mandats. 
Pour se faire une idée de leur 9 et de leur misère, 

il faut reprendre leur histoire de plus loin, et remonter d'a- 
bord A la fondation de la République, a Lepoque où, pour 
Iui recruter des sectateurs, on avait imagine de Jonnex uns 

aix journalièreà A la Fase de la Nation. II faut passer de- 
I au temps on Dubois - Crance s'était vanté de ce que la 
Vrance salariait la 5e. partie de sa population ac tive; arriver 
ensuite a Paveu de Johannot ,- -qui $'*6tait plaint le 14 avril 
1795, de ce que le mouvement revolutionnaire avait con- 
» duit la Republique a 8alarier 1 un plus grant nombre d'indi- 
» vidus qu'il en faudrait, et qu'on en emploie pour ad mi- 
> Nistrer tous. les 6tats, Jo l'Europe ». Apres tre arret6 A 
Vayeu non moins remarquable de Defermont, qui reconnut, 
le y Juillet 1795, que les « frais des n ee de Dis» 
» tricts etoient plus considerables que les productions du ter- 


» Kitoire qu'elles avaient & administrer o, on arrivera enfin aux 


fameux debats sur la Constitution actuelle, dont les redac- 
teirs crurent "faire Veloge e en. certifant qu selle r6duirait de 


4% mille à Q 58.mille, le nombre. des ſonctionnaires constitu- 
tionnels e nne 


p « 
> F 2, 2 7 ks . wt i! S 


Quelque 1 AT que paraisse cette e il est la- 
eile de calculer les sommes immenses qu'ont tas absorber 


Jes appointemens de cette arméé de juges et d'administra- 


teurs. Ausst Ja tresorerie ayait-elle é&te appelèe à des efforts 
surnaturels pour assurer le traitement regulier de ces auxi- 


lidires; : et a, mesure 9 Vassignal 8 'etait, deprecis, elle leur | 
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5 G Bien entendu qu'i ril n'est question que — 6 grinds fonctionnaires 
politiques, tels que les membres des administrations centrales et muni- 


3 


_cipales „les Juges , les deux Conseils Legislatifs , le Direetoire 5 et ses 
bh Mioistres; car tous leurs commis, les agens de la police, „les 14 mille 
| pre poses aux douanes , les percepteurs des op; „les membres des Co- 


mités de Surveillance „et toute la foule innombrable d' harpies revolution- 


| naires, , eonnues sous le nom Magens du Gouyernement ne figurent pas 
plus que Parmée, dans ce nombre de 50 mille fouctionnaires publicy.: ius- ; 


| bitues Po la nouvelle aue. 50 


„„ ; 5 wg : 
avait procure un supplement de paie en pain, en viande ; 
en chandelles, et meme en bois. Cependant , comme un 
pareil supplement ne coutait pas moins de cent millions 
par an, valeur metallique ; ; le Directoire avait été bientot 
oblige d'en annoncer le terme, et de declarer , des le com- 
mencement de cette annee , que « les embarras allaient tou- 
« jours en croissant, que los achats et les transports deve- 
« najent de plus en plus penibles et dispendieux. » Ici com- 
menca par degres la reduction des subsistances gratuites; 
et si Jes ſfonctionnaires parurent s'y soumettre, ce ne fut 
qu'en contemplation du nouveau papier - monnaie, dont on 
s'oceupait, et a la faveur duquel on leur annongait une * 
en valeur fixe , invariable , indepreciable. 
Neéanmoins, comme les promesses d*assig znats-mandats 6 
trouverent d6ja depreciees , avant meme qu'on les eut emises, 
il ne fut pas difficile de prevoir, que , loin de soulager la 
misère des employes de PEtat, le nouveau Papier allait y 
mettre 16 comble. Crassières fut le premier a a en predire les 
conséquences inevitables. «Les juges qui ne seront pas payés, 
» ne jugeront pas, dit- il le 27 Mars; les Administrateurs 
qui ne seront pas payes , n :administroront pas. » Cet ave= 
vir, deja' si alarmant , le devint bien davantage encore, 
d'après Pavis suivant que donna ensuite Durand Maillane. 
Deja la corruption des mœurs, augment6e par les abus 


» de la Revolntion , a inonds la Republique de vols et de 


» meurtres. On ne peut les faire cesser que par la puni- 


„tion, eb pour cela il faut des juges. » II fallait que le dan- 


ger qu'on signalait fat bien pressant , puisque Thibaut lui- 
meme ne chercha point à le dissimuler. « II est indispen- 
» 'sable ,-avait-il dit, de venir au secours de ceux qui sont 
„en activité de ins: La machine politique ne peut SE 
»y Soutentr Sans cette mesure. Il est un terme a tout, meme _ 
» 4 la patience des Republicains. » (1) Les mandats avaient 
contribus sans doute a reculer | ce terme de Juslaues '# Se- 


| een ä | ; 

(r) On avoit cependant essay6 d'sppaiser leurs cris en triplant leur paie 

en mandats: mais ce papier s'ttant encore deprecie d'environ les deux tiers 

pendant Pintervalle dequelquessemaines , ils se retrouyerent dans Ja meme * 
condition dont on avait espere les tirer. C'est alors que pour venir effica- 


* 
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maines; mais il ne tardda pas à arriver ; puisque le Divec- 


toire déclara des le 2 Juillet, que « beaucoup Pemployes 
» et d'administrateurs Jemandajent leur demission, faute 
„ Pun paiement suffisant. » II parait à la vérité, qu'il ne 
manquait pas de gens qui s'offraient pour les remplacer ; et 
peut - etre aurait- on embrass6 aveuglément ce nouveau re— 
mede , si Dumolard n'avait pas fait comprendre qu'il serait 
encore pire que fe mal. Il avoua „ qu'il craignait bien moins 
» ces démissions, que les remplacemens auxquels elles pou- 
>» vaient donner lieu; car vous le saves, dit-il a ses col- 
» legues, le [ripon qui usurpe une fonction quelconque, west 
» jamais embarrassé d'y trouver des moyens d'existence. » 
Des le commencement de l'année on avait appereu les 
Symptomes les pins multiplies | de cette désorganisation, et 
Pons Pavait svffizemment indiquee lorsqu'il annonca le 
4 Avril, « que dans beaucoup de Communes, les percepteurs 
„ Pour le recouvrement des Toles s'y refusaient absolument, 
» et que personne ne se presentait pour les remplucer, 
» attend l'insuffisance de leurs retributions en assignats, qui 
„ ne $suffisaient pas aux frais de voyage. » Ce Depute avait 
termine ce triste expos6 en proposant d'aiguillonner le zele 
du percepteur par une retribution un peu plus forte. Tandis 
qu'on en delihberait, les importunites des autres classes\em- 
ployès devinrent si ubs worvelles et siinquiétantes, que Camus 
s'en plaignit en ces termes le 28 Avril: « Votre Commis- 
„ sion des depenses est accablie d'une fouleg des demandes 
» adresses par des fonctionnaires publics: tous demandent 
v» des indemnites, des augmentations; des rappels. Leus 
v demandes paraissent fondees sur la justice, et le prix 
v» considerable des denrees semble motiver leurs plaintes 
» et leurs réclamations: mais votre Commission ne peut 
„ perdre de vue les besoins et la situation du trésor public. 
2 Ce tresor ne en De e flew eee 81 
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cement à Tos secours, „le Conseil des 5o0 proposa en leur faveur un nou- 
vel arrangement, trop compliqué pour le developper ici. II suffit de savoir 
que Johannot prouva, par de simples calculs arithmétiques, que cet exp6- 
dient leur serait nuisible plutot qu nme ensorte n Ahnen bien 
en chercher quelqu' autre. Fe | 13% 


a fd ow 


„ nous deoutions les PREPENTIONS 1 5 $%6]dvent de toutes 
» parks ». | 

Pendant que Camus qualifinlt ainsi ces plaintes de pre- 
tentions, on apprit que Pun des Juges les plus intègres du 
Tribunal de Paris venait d'expirer dans les agonies de la 
faim, apres avoir lutté contr'elle avec courage, et avoir 
prolongé quelque tems sa deplorable existence, en s'alimen- 
tant des herbes de rebut délaissées sur le pave des marches 
de Paris. Et ce qui n'est pas moins horrible, si Pon doit 
ajouter foi aux journaux qui rendirent compte de cet &ve- 
nement, plusieurs autres magistrats n'évitèrent un sort sem- 
blable que par le suicide. Le croira-t-on ? les Législateurs 


Francais, comme pour consoler ceux qu'ils laissaient mourir 


de faim, 8%occupaient froidement du respect qui Ctait dd auæ 
tombeaux ! Le Directoire ordonnait des Jeux Olympiques; 
il présidait a une fete nationale, et a des banquets civiques 
pour lesquels le poete Le Brun avait compos6 une ode, cout 
chaque strophe ramenait les vers suivaus. 


W a a la Vietoire , 
le des Francais; 
Buvons, buyons a la Victoire; 
= gat nous boirons a la paix. 


Toutes ces orgies rüvolutiongsires eb distraire la 
masse du peuple; mais elles n'apportaient aucun soulage- 
ment A la detresse des Magistrats, 
des Juges, dont le traitement annuel ne g'6levait qu” a Booo liv. 


en mandats , c'est-à-dire a 8 ou 10 louis en especes. J'ignore 
quel est le Membre des Cinq Cents qui, le 30 Avril, se 
disposait à faire une motion spéciale en leur faveur, lorsque 5 
Camus la prevint en s' criant avec emportement : « J *entends_ 


» dire autour de moi qu'avec 8000 francs il wy a pas de 
» quoi avoir du pain. Je ne sais pas ce qu'on peut avoir 
» avec 8000 francs; mais je sais bien ce qu'il y a dans la 
» 'Tresorerie Nationale: et si vous 6coutez toutes les pre- 


» tentions qui veldvent_ „je declare qu'il n'y a qua ouvrir 
» les portes de la Tresorerie, et dire, Frenes ce qui q est, 


v ow plut6t CE QUI N'Y EST PAS ». 


Quoiqu'il reussit encore à faire 6carter ce grand acte de 
justice, Riou an bas quelque tems après, d'y ramener ses 


n 1 


et en particulier a à celle 
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Collègues en leur exposant Phorrible d&nuement fon Off 
ciers civils et militaires de la Marine: « Ils sont Républi- 


» cains, leur dit-il le 14 Juillet, mais ils sont hommes, et 


» la voix de la nature est aussi forte que celle de la patrie. 
» Ils sont Républicains; mais avec quelque zeèle qu'on 
» remplisse des fonctions penibles, on y obtient toujours 
» plus de succès quand on y trouve le pain de ses enfans, 
» son existence présente, et l'espoir de son avenir ». 

Les deux Conseils n'écoutaient jamais de semblables r6- 
cits, sans donner les marques de la plus vive douleur; mais 
comme c'etait toujours a des expressions de sensibilité qu'ils 
gen tenaient, la ſoule des Fonctionnaires se persuada qu'elle 
wavait aucun secours a en attendre. Des-lors leur désertion 
fit des progres SI rapides „qu'elle gagna jusques dans le Corps 
Legislatif, a qui le Depute Moreau osa envoyer sa demis- 
sion, en alleguant« le besoin de retablir l'ordre dans ses 


„ affaires, qu'il avait abandonnees depuis cinq ans, pour 
» remplir les fonctions de Representant du Peuple ». 


On passa a l'ordre du jour sur cette demande; mais il de- 
venait de plus en plus difficile d'ajourner de meme les gemis= 


semens des fonctionnaires subalternes, que la depreciation 
toujours croissante des mandats reduisait à la plus alfreuse 
indigence. On tenta cependant d'imposer silence à Oudot , 

lorsqu'il en rendit compte en ces termes le 2 Juin: « C'est 
» une chose inutile a dissimuler, les mandats vont suivre le 


„ cours que Popinion publique leur donnera, et les fonc- 
„ tionnaires publics seront payes en mandats valeur nominale. 
» Il est evident qu'ils n'auront pas de quoi vivre. Je de- 


» mande que le Gouvernement, qui recevra une partie de 


» la contribution en nature, soit autorise à ſaire les distri- 


v butions qui, l'année pagebe, ont secouru >... ci, dit le 
Moniteur, des murmures Pinterrompirent. 


Cependant le Directoire, vivement pressé par la detresse 


| de tous ses agens, prit sur lui d'annoncer, ce qu'on n'avait 


as voulu 6couter dans la boucke d'Oudot ; et, deux jours 
après, il adressa au Conseil des Cinq Cents un message qui 


debutait pas ces mots: «Les bases d'après lesquelles le 
» traitement des fonctionnaires publics est etabli, sont de- 


» Venues tellement insuflisantes, qu il nest plus possible.. 


8 
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„ Tci, dit encore le Moniteur, la lecture du message ſut 


E interrompue », Hog 

Doulcet osa revenir à la charge; et surmontant tous les 
obstacles qui repoussaient sans cesse le tableau de la misère 
proiongee des fonctionnaires publics, il rappela que « que]- 
>» ques-uns d'entr'eux avaient trouve la mort au milieu des 
» horreurs d'une indigence honorable pour eux, et deshono- 
» rante pour PEtat „. 

A ce dechirant ressouvenir, Camus lui-meme parut s'at- 
tendrir (1): il proposa une Aue , mais quelle indem- 
nite! « Elle est trop lorte pour mourir, lui repondit Hermann 3 
» elle ne best pas assez pour se ite enterrer ». La Combe- 
Saint-Michel ne sollicita pas cette indemnite avec moins de 


chaleur aupres des Anciens « L'annee derniere, leur dit- 
» 1], nous avons vu nos armsees d6gorganis6es parce qu'elles 
eprouvaient tous les besoins; eh bien! nous sommes au 


2 


» moment de voir les Administrateurs et les Tribunaux 


» Eprouver la meme desorganisation ; et si ces 5 


„ assidus quittent leur Poste, croyez-vous! ? etc. etc. 


Grace à ces avertissemens, et à tant Pimportunithy' re- 
doublees, on regla finalement Vindenniits des Fonctionnaires 
publics; et, revenant a Pidee d'Oudot, qui avait été écartée 


par de si violins murmures, on arreta le premier Aoüt, 
que « la moitié de leur traitement leur serait payee en bled, 
« Evalué à 10 francs, ou en valeur representative », | 
Apres avoir ainsi pourvu aux besoins de Parmee en bexpé- 
diant au-delà des frontidres; et au sort des employes 


civils, en leur livrant le bled desting aux armées; il ne 
restait plus qua faire prendre patience aux malheur cur ren- 
tiers et aux pimmires, qui ne laissaient pas que de 392 


. — * _ — wo . I — — ere Pe er om 
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(1) Six jours auparavant , indigne de la compassion perfide à laquelle 
ses collègues paraissaient prets a se livrer , illeur en avait fait honte en 


ces termes: « Parce qu'on a dit que les Mandats periratent, on a voulu 


» les faire perir... Apres avoir ainsi prepare les esprits, on leur pré- 
» Sente la situation malheureuse des indigens, des orphelins et des ren. 
tiers. Compassion perfide! et qui ne peut, dans ce moment; avoir 


y d'autre but que d'augmenter le mécontentement et de Pactiver. Les 


Mandats ont été utiles à la République, et ils la serviront long-tems 
encore, Parce qu'ils ne sont pas encore Epuises ,'» etc, etc. 
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senter par leur nombre une masse imposante, puisque, 871 
en faut croire Camus, ce nombre s'élève a 386 mille Ci- 


toyens, dont plusieurs sont peres de famille. On fit mieux 
que de leur donner du pain; ou leur promit sans hésiter, 
que le prochain semestre leur serait payè en espèces son- 


nantes (1). Nous verrons bientot a quoi aboutit cette cruelle 
comedie, qui se prolonge encore; ce qui Os unique- 


(1) Dans le cours de ces débats, Brostarct proposa en leur faveur 
un Secours tout semblable a celui Bens certaine Princesse à ceux 
de ses ministres qui lui ennoncaient que le Peuple manquait de pain, 
Eh bien! qu'on lui donne des brioches , r6pondit-elle. Non moins géné- 
reux , Brostaret s'est Ecri6, le 20 Abt: « Les renliers meurent de 
75 faim qu'on leur donne du bled . 

Vu la difficulté d'en trouver, on jugea plus commode de leur pro- 


mettre du numeraire ; et afin de mieux se jouer de leur intarissable 
erédulité, le Conseil des Cinq-Cents avait adressé, en forme de loi, a 


celui des Anciens, un ordre pour la t1680rerie „de payer, en eSpeces 


sonnantes, les rentiers et les persionnaires jusqu a 14 concurrence de 600 


liv. Il est vrai qu'il proposait d'adopter pour les rentes plus considera- 


bles 4 une echelle diminutive, dont il serait trop long de donner ici les 


gradustions: il suffit de savoir que la Commission des Anciens, s'apper- 


_cut que la diminution qu'on obtiendrait par cette échelle, ne serait pas 
4 un pour cent, sur la totalité des sommes qu'il Sagirait de payer : or, 


comme ces sommes s'élevaient a pres de 300 millions par année; le 


Conseil des Anciens reconnut, le 20 Aout, qu'il fellait rejetter la réso- 
lution, ou du moins, L'ajourner a un très- grand delai. Ce ne fut pas, il 


est vrai, sans exprimer combien ce refus leur était penible. «J'entends, 


v dit Lacuee, ] *entends les gemissemens, les plaintes des rentiers et des 
» pensionnaires, Je sais qu'ils sont dans la plus grande misère, mais a 


»y quoi servira-t-il de leur faire des promesses mensongeres v! 

C'est cependant à ces promesses mensongeres qu'on a eu encore re— 
cours, un mois apres , en promettant à tous les rentiers et pensionnaires, 
une quote-part egale de leurs eréances, quel qu'en soit le montant. 


Cette quote- part a été fixe au quart des. intérèts qui leur sont dus g ce 


qui aurait reduit cette partie des dehours annuels de la Trésorerie a 68 


millions et demi, puisque les intérèts de la dette, tant viagere que 
| perpetuelle , s'élèvent à 254 millions, en y comprenant les nene 


non les erèances hypothécaires sur les biens confisqués. | 
Et afin que personne ne put douter cette fois de Pextcution d'une 


| promesse si inesperee , on a mis en avant 'austère Camus, lequel en 


8 'appitoyant sur ce qu'on était dans Pimpossibilits d'en faire dayantage 


# 


ment iei, c'est d'en faire connaitre le motif; c'est de montrer 
qu'on n'avait promis des espèces aux rentiers, qu'afin de 
$2 ménager un prétexte précieux pour arracher ces especes 


\ 


4 une autre classe du Peuple, et pour familiariger celui-ci 


avec une nouvelle e, PF, ses ae meditaient 
dans le silence. | 

On a d6ja du comprindre. que ce qu il y avait de plus in- 
quiétant dans la depreciation des mandats, c'est que ce papier 
etait une lettre- de- change d vue, un titre exécutoire avec le- 
quel on expropriait la Nation de ses domaines, sans autre 
formalité que celle de presenter en mandats une somme egale 
a 22 fois Pancien revenu de ces, domaines en especes. Or, il 
est evident que, d&s que cette lettre-de-change ne $'escompta 
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pour le présent, a persuadé d'autant mieux aux rentiers, qu'on Etait 


qu moins certain de pouvoir acquitter le faible dividende qu'on leur pro- 


mettait. Voycz avec quel ert il s'est adress à eux le 8 septembre. « Apres 


y avoir long-tems halance les droits des creanciers de PEtat, et, d'un 
v autre ebts „la pénurie du tresor pnblic , nous avons été conduits à un 
„triste resultat, Pimpossibilite. de donner en numeraire aux rentiers et 
„ pensionnaires., un à-compte, plus fort que le quart de ce qui leur 
» est du. Le quart ! quelle faible portion pour des creanciers légitimes, 


va qui vous ne dceiivrez , depuis deux ans, que des papiers sans valeur! 


Et, peut-etre encore, denyndera-t-on, $'il est bien assuré que ces 
y foods puissent Etre exactement fournis par le Trésor public v. 
Assurement je n'aurai point l'indiserètion de faire uve pareille de- 
mande, quoique Jen eusse le droit, puisque je suis du nombre des 6tran- 
gers qui avaient eu Vetourderie de confier une partie de leur fortune à 
la Ioyauté Francaise. Il est vrai que des la fondation de la Republique , 
j ai fait, comme on dit, mon deuil de ce depot. Plus humain que Ca- 


mus, je crois rendre ici un vrai service aux malleureux rentiers, en 


les prevenant que jamais ils ne retireront de cette puissante Republique 
le quart du quart qu'elle leur promet. 

Deia je trouve dans le Moniteur du 11 Octobre „ un Deeret qui ; tout 
déguisé qu'il est, me donne lien de .croire qu'ils sont encore frustres 
de la faible portion que leur avait promis Camus. Le jour meme oi 
leur premier paiement devait s'ouvrir, les Commissaires de la Tréso- 
rerie nationale ont publié qu'il existait une disproportion entre les re- 
couvremens journaliers du Trésor public et les de penses urgentes du 
service; et à la reception de cet avis , il a été résolu que la Trésorerie 
e e exclustventent 4 tout autre Service. 4 la solde des tog de 
terre et de mer. ä 
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plus que pour Ia 220. partie de sa valeur neminals; on pou- 
vait, avec 1000 liv. en especes, se procurer 22,000 en mon- 
dats; et avec ceux-ci se faire adjuger un domaine de r ooo liv. 


de rente: Cest-a-dire que la Nation en était reduite a vendre 


ses domaines au denier 1, ou, ce qui revient au meme, qu'elle 
les al enait a perpetuite pour un capital egal ala rente qu'elle 
aurait du en retirer anuuellement en les mettant a bail. Le 
public se lamentaitesur Penorme lésion de ces ventes; mais 
les Financiers Francais, loin Metouffer ces lamentations, se 
les permettaient eux-memes; car C6tait precisement ces la- 
mentations sur lesquelles ils comptaient pour colorer la per- 


idie qu'ils preparaient ; et sans doute que tout le plan en etait 


deja arrete lorsque, peu de tems apres la loi du 28 Ventose, 
ils decreterent que les nouveaux acquereurs seraient tenus, 
Sous peine de decheance, a acquitter leurs premiers palemens 
dans un delai beaucoup plus court que n'avait fixe cette loi. 
II est vrai qu'ils ne manquerent pas de justifier encore ce 
nouveau decret retroactif par Pespoir de relever le credit des 
mandats, et qu'ils alleguerent la necessite d'en degorger la 
circulation voila le pretexte ; le vrai motif va se devoiler. 
Cette mesure eut un effet tout contraire à celui qu'on avait 


en vue; car si d'un cote on reussit a presser les paiemens de 


quelques biens d6jA soumissionnes, de autre on donna Peveil 
a une foule d'individus qui se disposaient a s'inscrire comme 
soumissjonnaires. Ils se tinrent a Pecart , dans la crainte qu'on 
ne press it ainsi les 2e. et 3e. paiemens, qu'afin d'enlacer les 
acquereurs, et d'exiger leur dernier paiement en espèces, ou 
du moins en mandats au cours. Pour les rassurer, le Conseil 
des Cinq Cents ne vit d'autre moyen que de 88 le ter. 


Juillet, qu i passait a l'ordre du) jour sur toutes propositions 


e a admettre les mandats à un cours au- dessous de 


leur valeur nominale. | 
Dne protestation SI solemnelle eut, sur la ersdulite Pee 


soumissionnaires, tout l'effet qu'on S5 rät; ils se jetèrent 
en foule sur des biens qu'on pouvait se procurer pour 
moins d'une année de revenu, et ils n'hésitèrent plus a deli- 
vrer la quotité de mandats qu'ils étaient astreints a déposer 
en s'inscrivant. A peine le Conseil des Cinq-Cents fut-il in- 


forme de cette affluence, et que les depots $*6levaient déjà 
a plusieurs centaines de millions , qu'il arreta, le 25 Juillet, 


A OE 


Pg WH © . Io 


. 


(610 
won ne tiendrait les engagemens contract6s qu*avec ceux des 
acquereurs de domaines qui consentiraient à en acquitter le 
dernier quart en mandats au cours; ce qui, d'après la perte 


de ce papier, Etait exiger des soumissionnaires, pour ce 44 


quart, environ 50 fois plus qu'ils ne devaient (1). 
Deux jours suffirent aux Anciens pour mettre leur sceau à 


ce Decret violateur de tous les engagemens precedens ; et 


rien ne leur fut meme plus aisé que de justifier, en 
6clatant a Penvi sur la grandeur de la léèsion qu'allait 6prou- | 
ver Ja patrie, si elle laissait consommer des marches aussi 
scandaleusement ruineux (2). Le Brun se distingua dans cette 
occasion Epineuse : il convint avec candeur, « Que c'etait un 
autre mode de paiement que celui fixe par la loi du 28 ven- 

» tose : mais tel est le malheur des tems, que nous ne pou- 
» vons mettre dans les operations de finance, ni justice abso- 
» Jue, ni precision rigoureuse. Nous marchons entre la cen- 


h - A. 
— 0 


(1) Des mandats se vendaĩent alors au cours de 98 pour cent de perte. 
Ainsi, tel soumissionnaire qui s'était fait adjuger un domaine de 1000 liv. 
de revenu pour 22000 en mandats , dont il avait avance les trois quarts , 
valeur nominale, était astreint à les reprendre, ou à payer les 5,500 liv. 
restantes en mandats au cours, c'est-à- dire, que le nouveau decrct exigeait, 
pour ee dernier quart , 275,000 liv. Mandats, valeur nominale. | 


(e) Durand Maillane ne dissimula point cette lésion, mais i] observa 
que cells de ta plupart des autres alienations n'avait pas été moins scan- 

daleuse , et il insista pour que les préècédens acquereurs fussent traites 
tout aussi rigoureusement que les nouveaux soumissionnaires. «& Pensez- 
» vous, citoyens Collègues, dit-il aux Anciens, que lorsqu'un honnkte 
y soumissionnaire se verra frappe d'une charge nouvelle de paiement en 
» argent pour son dernier quart , et verra toun les précédens acquereurs 
» de biens nationaux , tranquilles dans leurs possessions que les uns se 
» Sont procurces presque pour rien, les autres par des moyens violens et 
»y criminels — pensez- vous qu'il obeisse à votre loi Sans murmures , Sans 


» dire que les tems des menagemens étant passés, le Legislateur ne doit 


» faire acception de personne en cette matière „ — Ici ce Depute sonna 
le toesin contre & ceux que le monopole et le terrorisme ont rendu frau- 
» duleusement adjudicataires. Je m'assure , ajouta-t-il, que ee 
» dent à un Supplement de juste prix ». e 
Ce Deputé n'est point le seul qui ait parle de la legitimits d'un retour 


contre les détenteurs actuels des biens nationaux. On verra dans la suite, Ng 


combien sont fond6es-les War mes Fo ils commenceut a manifester. 
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„ süre de Phomme'de bien, et les clameurs de la cupidite 
trompèe: mais nous marchons au salut de la patrie ». 
Pour apprecier jusqu'à quel point on était en effet parvenu 


a tromper ce qu'on appelait la cupidite des soumissionnaires, 


iI faut savoir que, tandis qu'on affectait de les laisser parfai- 
tement libres de retirer leur souscription, et de se faire resti- 
tner leurs avances sans frais ni relenue, on avait decrete en 
meme tems que ces avances leur seraient restituées en man- 
dats, c'est-à-dire en mandats deprecies , et depreci6s, qui 
plus est, par le fait du Gouvernement; car c'ëtait lui-mème 


qui, a force d'agioter sur les mandats, avait contribue a leur 


faire perdre, dans l'intervalle, plus des trois quarts de leur 
premiere valeur, d'environ 10 pour cent (1), et qui se trou- 
vait maintenant reduite a 2 pour cent. Ainsi, tel soumission- 
naire qui, pour 10,000 liv. en especes, avait acheté a 10 pour 
cent, et deposs 100,000 liv. de mandats, s'il a voulu résilier 


son contrat et reclamer les sommes qu'il avait consignees, 


n'a pu obtenir que 100, ooo liv. de mandats, lesquels, a l' ëpOque 
dont je parle, n'auront valu que 2000 liv.: ensorte que, pour 


tromper 5a cupidite, on Pa reduit a Palternative, ou de rési- 
| Her son contrat en sacrifiant les quatre cinquièmes de ce qu'il 


8 


(t) Si je dois en eroire des voyageurs intelligenz qui ont séjourné à 


Paris, voici Pexpedient , à Paide duquel le Directoire a réalisé d'assez 


fortes sommes en numeraire. Pour tel bien national, estimé par exemple 
un million, quatre différens soumissionnaires se présentaient; et en atten- 
dant qu'il fut decide lequel des quatre obtiendrait la preference , chacun 


| d'eux deposait a forme des déerets un quart de la valeur. Voila done un 


million en mandats à la disposition du ministre des Finances, auquel le 
Corps Legislatif n'en livrait qu'avec une espèce de circonspection et a 
mesure des besoins. Que faisait ce Ministre! II vendait sur la place le 
million de mandats déposés; et si ce papier était alors, par exemple à 
90 pour cent de perte, il en réalisait foo, oo0 liv. en especes. Pendant 
Tintervalle on trainait Vadjudication , et Fon n'accordait le domaine a Pun 
des 4 Soumissionnaires que lorsque les mandats 6taient dépréciés de moi- 
lié ; puis, afin de rendre aux trois autres leur dépòt, on rachetait alors 


2 5 pour cent, les mèmes mandats qui avaient été vendus sur la place « 
raison de 10 pour cent. On voit qu'à la faveur de cette opération de ban- 
gu ; le Ministre avait ainsi réalisé 55, 00 liv. en especes 3 conquete 


Cautent plus prècieuse, qu'il n'en devait meme aucun compte aux Legis- 
| Þteurs. Aprés de Setublables escroqueries; est-il surprenant que Fun de 


Ca. aca; 
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avait réellement lieré; ou de livrer; pour le dernier paiement, 
une somme nominale 3 fois plus forte que celle que la 
loi du 28 Ventose avait exige de lui pour la totalité. C'est ce 
double sacrifice, qu'on désigna sous le titre modeste de suy- 
plement de Priz. Comme cette tonrnure ne réduisit point au 
silence ceux qui etaient menaces d'stre ainsi rembourses en 
valeurs degradees , Le Brun leur repondit froidement, « que 
» C6tait un malheur attachs à la mobilite du signe, qu'il de- 
» perissait dans les mains qui In possédaient »; et Ferrand 
Pavait devancé dans le Conseil des Cinq Cents, en observant 
qu'en r6volution , la position du lendemain derangeait toutes 
les combinaisons que la nècessitè avait fait prendre la veille ». 
Mais de pareils argumens n'empéchèrent point Thibaudeau 
de persister jusqu'au bout a soutenir qu'il ne yoyait dans ce 


Decret « qu'une manière adroite (1) peut- etre, mais peu 


» loyale, de faire payer le Wai n en NUmMErAINe „. 


ceux-ci ait pris sur lui de gewiender a ses Collègues, « Quest: ce qu un 
„système de finances qui dévore ainsi les propriétés s ? 6 
Je tiens ce fait de temoins oculaires , et quoiqu'il ne soit pas de nature 


a avoir Jaiss6 des 2 oe, matérielles, Jen trouve un indice suffisant dans 
un propos très-neif qu'a laissé Echapper Thibaudeau le 26 Aobt. Il est 


» bien tems de le dire; Pespece de negoce fait sur les mandats, est le 
seul moyen de credit qui leur reste. On a beaucoup eriè contre Pagistagez 
» mals sans lui les mandats n *auraient aucune espèce de valeur. Quoique 
le Monitcur nous apprenne ici qu'on murmura, ces murmures n'interdi- 
rent point Thibaudeau. « Pourquoi dissimuler ! poursuivit-il 3 N'est- ee 
» pas Ia le secret de la comedie qui appartient a tout le monde! 4 Ce: sont 
» des faits que j *ayance "REP 

En indiquant ici ce qu'on m'a assuré etre le seeret de cette dernière 
com6die, je erois devoir ajouter que la toile pargit baiss6e pour long.: tems, 
et que le sujet du papier-monnaie „ $1 abondant en riches intrigues , est en- 
visagé aujourd'bui par tous les financiers Francais, comme definitivement 
épuisé. IIs commencent 3 descendre „ de leurs "tritaur , et 
ne s'éerient plus comme autrefois : IL*Europe est-elle a vendre ! 

(1) Je doute qu'elle soit fort adroite 3, car il est difficile de supposer 
que le soumissionnaire ainsi trompé, ne  prefere pas reprendre ses man- 
dats, tout degrades qu'ils sont, a Talternative de livrer pour le paiewent 
du dernier quart d'un 0 8 coufisqué, une somme He lui suffirait 
aujourd'hui pour acquérir et payer la totalité du prix e quelqu? autre 
domaine NON confisque , et d'un revenu egal! . celui qu'il il convoitait. 
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le 
C'etait preis ment de ce tour d' adresse dont S' applaudis- 


saient les conducteurs des finances, et ils Pavaient. prepars 


avec adresse, comme la justrfication la plus complette qu'ils 
pussent alléguer à celui de leurs Collegues qui leur avait re- 


procliè « d'avoir discredite le papier-monnaie , en gardant en 
„ finances de perpetuelles arrieres pensges v». Du moins est-] 
certain, qua l'aide de cette arriere pensce, ils crurent avoir 


2 , 


5 —— — 


Reste done a savoir si Blaud n'a pas mieux entrevu que ses collègues 
les résultats inévitables de cette nouvelle spoliation, lorsqu'il leur pro— 


Pheétisa qu'elle “ exclurait plus de 300 mille soumissionnaires, qu'elle 


39 en ruinerait 300 mille autres , et qu elle en ferait autant de me- 
gz contens 5. 


Deja son pronostic commenca à se jusüißer „ Puisque Crassous est 


venu annoncer le 4 septembre avec indignation, que des soumission- 


„ naires se ſont restituer leurs mandats , et que soumissionnant de nou- 
„ veau les memes biens ou d'autres domaines, ils obtiennent au terme 
„ de la loi du 27 n ; de nouveaux delais de trois mois pour le 


„ paiement „ 


On voit, par ce fait, qu il y. a une lutte 1 „jusqu'ici asses 


eégale, entre le gouvernement et les gouvernés; et que ces derniers , 


force de contre mines reussissent , de maniere ou d'autre, a éventer les 


mines du Corps Legislatif. Sa dernière manœuvre a meme été com- 
plettement déjouèe. On en peut juger par les aveux suivans de la Com— 


mission des Finances.“ En ordonnant que le dernier quart serait pay é 
en numeraire,, a-t-elle dit le 26 Septembre, par organe de Dé- 
fermont , vous avez eu pour objet de donner au gouvernement le moyen 
d'assurer son service. Mais vous n'avez pas voulu arreter les aliéna- 
tious , decourager les acquereurs , multiplier les dechtances. Dans 
Petat actuel des choses, les soumissionnaires, ou du moins une grande 
partie d'entr'eux, Eprouvent des difficultés telles que les déchéances 
se multiplient, Cat esperer en effet que ce quatrième quart 
soit paye, lorsque le soumissionnaire est ſorcé d'acheter le papier 
4» ntcessaire, plus cher que ce quatrième quart ne vaut „. 

Il n'est peut-dtre pas indifferent d' observer ici, que ce meme Defer- 


mont , qui vient de tenir ce langage, avait annonce avec pompe un 


mois auparavant , et au nam de la mème Commission des Finances; 
que le reste de paiement sur les soumissions Evalutes à 800 millions, 


„ cleverait a 200 millions effectifs avant la fin de Décembre. Que dis- 
je il avait terminé ce tableau magique d'espérances par ces mots: 
1 On ne peut plus vous dire que vous n'avez pas de systéme de con- 
R „ tributions, et que vos depenses toujours SAS bornes, ne peuvent etre 
FE balancces par vos ressources . 


amplement 
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amplement carrige toutes leurs mesures precedentes , et qu'ils 
se vantèrent cette fois d'avoir été plus fins que les Specula- 
teurs Quant a ces derniers, puisqu 'ils avaient été assez im- 
moraux pour chercher A gapproprier les dépouilles de ceux 
de leurs malheureux compatriotes qu'on avait force à 6mi- 
grer, sans doute il serait difficile de les plaindre d'stre Lom- 
bés dans une pareille embuscade: mais ce qui ne serait pas 
moins difficile, ce serait, je crois, de trouver, dans les re- 


gistres des Gbar ernemens civilis6s, un stratageme aussi ré- 


voltant que celui que je viens berpober (1). "Tel est nean- 
moins, dans cette malheureuse Republique, le bouleverse- 
ment Jos idees de morale et de justice, qo tous ceux qui 


— 


(1) Je ne sais si le lecteur en jugera comme moi; mais ce qui me 
parait non moins r6voltant que l'iniquité de cette mesure, c'est Phypo- 
crisie ave? la juelle on osa la presenter comme avantageuse aux soumis- 
sionnaires qu'on dépouillait. Voici le considerant de cette loi spolia- 
trice.“ Considerant que la depreciation des Mandats depuis les pre- 
„ ämieères soumissions pour Pacquisition des domaines nationaux, pre- 
zz sente une lésion dans le prix qui alarme les coumideicnpaiees. eux- 
„ memes , et écarte de nouvelles soumissions; qu'il est instant de 
„ fixer le paiement definitif d'une manière qui 645188 toutes les inquié- 
„ tudes , en conciliant Pintérèt public avec Fintérèt E 3 declare 
„ qu'il y a urgence „etc. etc.,, | 

On voit que c'était pour calmer les alarmes des soumissionnaires eux- 
memes , et pour écarter toutes leurs inquiétudes, qu'on les condamnoit , 


ou a perdre ce qu'ils avaient livre , on a livrer infiniment plus qu "ils 


n'y Etaient engages. La sentence qui les y condamnait leur a été meme 


bien plus funeste qu'ils ne l'imaginèrent d'abord; car aucun deux n'avait 


soupçonné le but de la disposition qui les foreait à acquitter leur dernier 
quart en mandats au cours, et qui leur interdisait d'offrir du numeraire. 


Quelque habitue que je sois a me defier de tous les nouveaux decrets , | 
j'avoue que je n'aurais point su découvrir la double perfidie que cachait 
celui-ci, si Défermont ne m'avait mis sur la voie en expliquant le 29 


septembre , que si Padministration ne voulait recevoir des soumission- 
naires que des mandats au cours, c'est que c*etait elle qui fixait ce cours, 
et qu'en refusant des especes , elle était ainsi maitresse d'exiger le dou- 
ble de ce qu'elle r6clamait „. Par le resultat de ce retus , dit Defer- 


„ mont, on a reéduit les soumissionnsires à renoncer à leurs acquisi- 


„ tions, ou a acheter des mandats a 4 liv. et 4 liv. 10 sols, pour les 


„ verser au trésor public, qui ne les recevait que pour 2 liv, 15 sols. 
„Si Von PRI à refuser de leur part les n en numéraire, V | 


I 
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ne se trouv rent pas les victimes de ce piège, y applaudirent 
ouvertement, et r&p*terent avec Boudin, « que la mesure 
» qu'on venait d'adopter, ne pouvait manquer de produire 
» Pheureux effets dans les finances, en relevant considérable— 
» ment la valeur du mandat ». Ils se rappelerent alors avec 
admiration le brillant horoscope qu'avait tire au commence- 
ment de b'anuée le Ministre des Contributions, « en assurant 
» qu'il n 'appartenait qu'a la France de trouver des ressources 
» dans ce qui paraissait devoir aggraver sa situation ». Le 
peuple de la Capitale ne put s'empècher d'applaudir au talent 
avec lequel ses Legislateurs venaient de traverser tant et de 
si grandes difficultés. Peu s'en ſallut qu'il ne crit avoir atteint 
Pepoque heureuse & laquelle ils ctatent impaiiens d'arriver; Pe- 
poque ou, suivant Le Couteux, ils pourraient appliquer au peuple 
Francais ces mots touchans de Cyrus, «Mes sujets me gardent 
» mes richesses ». Chacun calculait avec etonnement les sommes 
enormes que le nouveau D&cret allait pomper pour la Tréso- 
rerie Nationale; et les rentiers, ainsi que les pensionnaires, 
&indiquaient deja Mütuslle went, et avec confiance, le terme 
prochain où ils n'auraient qu'à s'y presenter pour el 
et toucher leurs arrérages. Le recit des triomphes multiplies 
des armees republicaines, et la liste des immenses contriþu- 
tions qu'elles leyaient par-tout ou elles penetraient, vint en- 
core embellir cet avenir. On ya voir comment, dans le court 
espace de quatre mois, les esperances les plus brillantes et 
les plus magnifiques promesses furent tout-à- coup suivies de 
Paveu solemnel d'une detresse horrible, et de la nullite de 
toutes les ressources si emphatiquement proclamees. Ce ta- 
bleau de ſorſanteries n'appartient pas moins, ce me 5emble , 
a I'Histoire des Finances de la Republique Frangaise, quia "a 
celle du caractere de ses habitans. 

Je ne le reprendrai qu'au 27 Mars, lorsque Mailhe, apr ds 
avoir attest6 a Puniyers que la conception de la Constitu- 
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„ en résulters une double opération ruineuse tout à la fois pour eux et 
„„ pour le trésor public, ete. ete „. Depuis cette reclamation , on a 
consenti A recevoir leurs paiemens en numéraire; mais les commissaires 
de la Trésorerie Wen ont pas moins publié dernièrement, que les ren- 

trees ne A eee ni A Vattente du Ava Legislatif „ ni aux W 
du service. wn Hobs | e 
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tion Francaise aurait flatts le genie et Vame des Législa- 
teurs les plus populaires de la Grece , consulta, modeste- 


ment, ses Coilegues , pour savoir s'il pouvait lui etre per- 


mis de donner le nom de Constitution aux loix de la Mo- 
narchie Anglaise.....aux loix d'un Gouvernement, qui , par 


sa nature, est Fennemi de ses sujets, de toutes les nations, 
et des Rois meme , assez imprudens pour &allier à lui, (1) 


etc. , etc. Cette question embarrassante eut peut-é tre occupe. 
long - tems le Senat Francais, si Gossuin wavait senti la 
convenance d*ecarter ces controverses ; et pour ramener tous 
les regards de ses Collégues sur leur Republique impassible, 
il les invita a rendre hommage au genie protecteur de Pe- 


galits , qui planait sur la France convalescente ; il promt 


a ses habitans la paix et Pabondance. Bientot apres , pour 
montrer à ceux-ci avec quelle impatience le Corps Legis- 
latif allait presser Pexecution de ces deux promesses, d'Au- 
bermenil getendit avec douleur, le 26 Avril, sur les vic- 
toires que l'entètement des ennemis de la France Pobli- 
geait de remporter. Ce genereux acces de commiseration 
gagna tellement les Legislateurs , que l'un d'entr'eux ne put 
$'empecher d'adresser aux Anglais cet avis salutaire : — «Si 
» vous vous obstinez à la guerre, voyez , imprudens que 


A5 
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(r) On agita meme si Von pouvait accorder aux Anglais le nom de 
nation. Chenier résolut la question, en les appelant un peuple aujour- 
d hui fagonne a Pesclavage. Mais David, Phistorien des campagnes de 
Pichegru, a trouve une solution encore plus heureuse: il a appele les 
Anglais une demi- nation. OS 

A la suite de cette sentence, il a été question d'en prononcer une sem- 
blable contre la langue de cette demi- nation, aujourd'hui faconnee a Pes- 
clavage. L'un des membres du Conseil des Cinq-Cents est monté a la 
Tribune, pour annoncer à ses confreres © qu'il n'y a plus qu'une langue | 
„en Europe, celle des Republicains Francais ; que c'est désormais aux 
„ vaincus a apprendre celle des vainqueurs; et que si la Revolution 
„avait fait le tour du monde , la langue Francaise devait le faire | 
„ aussi, etc. etc, 

Je ne sais vraiment quel eüt eté le sort de la langue Anglaise , $i elle 
went pas trouve dans Lamarque un defenseur qui eut Padresse de la 
sauver en paraissant Pattaquer. „, Je ne dis rien de cette langue, $'6cria- | 
„til, c'est celle de Pitt; mais elle fut aussi celle du Republican - 
„„ Milton „. | 

{2.3 
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5 yous Gtes ! voyez que la guerre meme nous fournit les 
» moyens de guerir nos plaies » (1). Doulcet ne s'en tint 
point à de simples avis. Admirez comme il ya s'élever au 
vrai crescendo de Peloquence. « Pitt ne peut dissimuler que 
„cette campagne sera la dernière. . . C'est au centre de la 
» Republique, c'est a Paris qu'il dirige tous ses effor!s. Fi- 
» dele aux lecons que lui donne Calonne, il sait bien que 
» la chüte des assignats n'entrainera point celle de la Re- 
» publique; que la France , abondante en ressources, se re- 
levera plus fiere que jamais , et qu'elle trouvera dans son 
sein de quoi faire vingt campagnes. » 

Alin que le Cabinet de Saint-James ne put point essayer 
de nier ce double secret d'Etat qu'on venait de lui arracher, 
Thomas Paine se chargea de tracer un parallèle entre les i= 


YL 
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nances de la France et celles de la Grande Bretagne; et cet 


Ecrivain, pour demontrer aux Francais que le tems était venu 


1 


(1) Tout en adressant aux Anglais un avis si salutaire, cet orateur 
eut Pimprudence d'en détruire presque tout Peffct par un avis un peu 
different , qu'il adressa a ses Collègues. ,, La Commission, ajouta-t-il, 
33 ads comme une partie non moins essentielle de ses devoirs envers 
55 le Corps Legislatif, de Pavertir que jamais notre situation n'a com- 
„ mandeé une plus sévère Economie. L'habitude de parler de milliards a 
„ Pour ainsi dire fait perdre la connaissance des véritables valeurs. Des 
„ milliards d'assignats on passe a des milliards de mandats, et bientòt 


„ quelques- uns se persuaderont qu il existe aussi beaucoup de milliards 
„ d'espèces métalliques ... On demande des sommes immenses, et elles 


„ sont presque aussi-tot dépensées qu'accordees. Chaque adininiztretion 
„ tire le plus qu'elle peut vers elle, et veut satisfaire tout ce qui Ven- 


„ toure. La facilité Paccorder conduit a Pimpuissance d'accorder davan- 


„ tage. C'est à nous, mes Collègues, a nous, places en premiere ligne, 
„ a ne pas craindre la défaveur d'une resistance... ane pas souffrir, quand 
„ nous fermons quelque breche, qu'il s'ouvre pres de nous, un gouffre qui 
„„ finiroit par engloutir sans retour les debris de la fortune publique „. 

Observez que le 22 Aout , apres que la dilapidation des mandats elit 
conduit a Pimpuissance d'en accorder davantage; tout en reconnaissant 
que la fortune publique se perdait dans le gouffre qu'il avait annoncé 
trois mois auparavant au Conseil des Anciens, ce meme orateur y a 


puisé un nouvel argument pour épouvanter les Anglais. Le desordre de 
nos finances est peut-etre plus funeste pour nos ennemis que pour nous- 


memes , $est-il ecrie : ils doivent $'epouvanter roures les fois qu le ap- 


| prennent les obstac les qui nous arrktent. 


| ( bg ) 

ou ils doivent s'estimer ce 100 valent, les f6licita de ce que 
leurs finances ne reposaient pas sur cette base imaginaire , 
qu'on appelle credit. Il leur garantit que PAngleterre etait 
sur le bord, bien plus, dans le gouffre meme de la banque 
route. Penetre de ces grandes verites , le Directoire Fran- 

cais ne perdit pas de tems pour les annoncer au peuple le 4 
Mai, en ces termes : — « Il faut que la Republique triomphe 
» par les finances; celles des Puissances rivales sont ebran- 
» lees, les fictions sur lesquelles elles portent sont connues. 
» Leur echafaudage chancelle. Des qu'on le considere avec 
» attention , et qu'on place dans son vrai jour la situation 
» de celles Js la France, il n'est pas permis de douter de 
» Vimmensits de ses ressources. » Peu après, en parcou- 
» rant l'immensitè de ces ressources, Echasseriaux ne peut 
retenir son admiration. « Possesseurs trop fortunes , $'ecrie- 
» til, nous dormons sur une prosperite que nous ne con- 
» naiggons pas encore! » La jubilation que causerent tant 
de brillantes decouyertes, ne tarda pas A 8'6tendre. Ce wetait 
point seulement les deux Sénats; et le Directoire, qui s'exal- 
taient ainsi sur leur prosperite prochaine , on entendit repeter 


ces magnifiques augures jusques dans ls salon de la nouvelle 


Zendene des Sciences (1). 


Fs p 4 1 1 un 
ä " 


„* — 


(1) En ouvrant les Ecoles Centrales du Departement de Paris, le citoyen 
Fontanes leur annonca que des nouvelles destinées de la France l'appelaient 
» a tous les genres de gloire, de puissance et de prosperite, Il promit en 
» dota la République naissante, les vertus guerrières de Rome, les lumiè- 
» res d'Athenes , et le commerce de Carthage. y A la suite de cette inau- 


guration , on prononca Poraison funèbre du chanoine Pingre ; et comment 


Se serait-on reſuse à jetter des fleurs sur $a tombe ! Son panégyrique 
assura que ce grand astronome « avait calculs toutes les 6clipses qui doi- 
v vent arriver d'ici a Pan 208 de la Republique Francaise ! | 

Mais ce qui enchantait, par-dessus tout, les amateurs des beaux arts 5 
c'était le riche catalogue des chefs-d*ceuvres et des monumens qui doivent 
orner la rentree triomphale de Buonaparte et Salicetti dans la nouvelle 
Rome. Les savans, Ecrivait ce dernier le 20 juin, s'occupent eux- 


memes à recueillir les tableaux et les statues qui peuvent etre dignes du 


gout Francais, A la premiere annonce de ces superbes collections, quel- 


ques journalistes de Paris les décorèrent du nom de depouilles opimes 


de la Coalition. Les uns prouvaient à leurs lecteurs qu'elles leur appar- - | 
tenaient par le droit de la guerre et celui de toutes les convenances, 
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Mais ce qui alimentait sur- tout les esp6rances des ſinan- 
ciers et des generaux de cette Republique triomphante, c'e- 
taient les enormes contributions des peuples vaincus. 'Troncon 
du Coudray les etala le 29 Juillet, sinon comme le garant d'une 
paix prochaine, du moins comme l'instrument assure de nou- 
velles conquetes. « Notre erreur, dit-il, serait de prendre pour 
» {mpuissance Pembarras momentané du passage. Cessons 


| 4 
„** . ; . G * 


r 


Comment craindrait-on, demandaient les autres, de prendre la dixme 


„seulement des antiquites decouvertes , quand il en reste tent a décou- 
» vriry ! Les Redacteurs de la Decade Litteraire et Philosophique se dis- 
tinguerent sur-tout dans cette controverse delicate, « Philosophiquement 


» parlant, dirent-ils , n'est-ce pas dans le pays ou il y a de meilleures 
y loix ct le plus de lumières, chez le peuple le plus puissant et le plus 
» industrieux, chez la seule nation qui ait une Ecole, que seront mieux 
» places les plus beaux ouvrages de la Grèce et de Rome»? etc. etc. 
Tandis qu'on discutait si philosophiquement les convenances de dé— 
pouiller “Italie savante, les artistes de Paris se réunissaient en corps 
pour enlever Phonneur de cette discussion a la tourbe des hommes de 
lettres. Bientot l'enthousiasme de ces artistes pour les monumens de Pan= 


tiquité , Pemportant sur Penthousiasme qne leur avait inspire jusqu'alors 


Parbre de la liberté, qui orne les places publiques de Paris, ils prepare- 
rent cette fameuse petition qui a r6pandu tant de consternation dans Rome, 
« Que les obtlisques Egyptiens viennent orner nos places, et y attester 
y nos triomphes sur PEurope entiere lächement conjurée contre un 


v» seul peuplo y, dirent- ils au Directoire. Afin de le determiner à se 


rendre à leurs vœux, 1's lui rappellèrent que le peuple qui lui parlait oY 

leur voix, est naturellement doue d'un 8615 exquis. | 
3Yun autre cbté, afin de réconcilier le peuple Romain avec le sacrifice 

qu'on lui demwandait , les artistes de Paris $'appliquerent à lui prouver 


que tout ce dont on allait le dépouiller n'était que pour son bien. « L*idee 


» de faire de Rome le Mustum de V'Univers ,, dirent-ils , est plus sédui- 
» Sante que praticable dans les circonstances actuelles; elle est mème dé- 


» Savantageuse , car cette pretendue philantropie ne tend a rien moins 


» qua entretenir la nullite et Porgueil de cette ville indolente et supers- 


v» titieuse, et a Ventretenir à jamais dans la dépendance d'un Gouverne. 


» ment corrompu et corrupteur... Otez a Rome cette ressource servile et 
* preceire; force z-la a recourir a une industrie plus active, * cultiver des 


' 9 campagnes desertes et mal saines, etc, etc. y. 


Tandis que le peuple Francais dèveloppait un intéret si genéreux pore 


ramener Vindustrie et la culture dans les Etats du Pape „ses chefs s'atta- 
chaient 1 gessus tout 3 Penivrer a la coupe de la vietoire; et ils la lui 
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les 


Ill 
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» de nous trainer sur des loix de détail. Laissons cette ma- 
„nière petite et mesquine qui semble reveler notre . 
» 5ance , et qui n'atteste que notre timidits. En un mot, 

» paraiszons plus vivre au jour Ie jour. Notre tort Ar ty 
» est de ne pas abandonner assez courageusement les routes 


» battues. Au commencement de la Revolution on se défiait 
du papier, et il a conquis à lui seul la liberté. 11 est &trange 
» que tout ceci soit un probieme (1). Voila des biens et des 


„contributions. Faisons que ces biens soient des capitaux, et 


» ces contributions des revenus. Encore une fois, calculons 
» nos donnees nouvelles, nous aurons des résultats nouveaux, 


vricenitdrent dans un 1 peer, Tt hg ol il fut i invite a repeter e en 


chœur les strophes suivantes: 12 


Le sud Epouvante le nord + 8 | 
Des balances de Pitt nous rompons wartend . ; * 

La Gaiets , fille du Comniny 22 49059 on 1R93; T0 * 

Par un sourire belliqueux, | 

Deconcerte la sombre rage . | | 

De I Anglais morne et ten6breux, ; ot. 5 
Le Frangais chante encore en n au aste | 


Ces fetes amusaient trop le peuple | 3 a e e Hans, pour que ls 
Directoire ne se fit pas un mérite de les multiplier; i} avait soin seulement 
d'en varier les decorations, ainsi que le discours que son président TECK; 
tait chaque fois aux spectateurs; car on. comprend qu'il s'agissait de Pas» 
sortir au caractdre et aux cixconstances de celui des cinq Directeurs qui 
etait appelè ale prononcer. Voila pourquoi la fete du g.thermidor, 27 juillet, 
$'6tant ouverte au moment ou Pon redoutaitlesjacobius , et le prologue ap- 
partenant de droit au président Carnot qu'on envisageait comme leur proxy 
tecteur, et qu'on a nommè PRomME DE SANG , il fut charge d'annoncer aux 
assistans que « la liberté que voulaient les Francais est fille de la nature, 
50 douce comme elle, et mere des tendres aFections comme des Sublimes 
» vertus. y. Quelques semaines apres , Reveiliere s'étant trouve porte à la 
présidence lors de Panniyersaire de la Republique, 6venement dont le sou- 
venir n'électrisait plus les cœurs comme autrefois , il invita ceux qui 
Pe coutalent à $8, livrer au délire patriotique; ; et s'y livrant lui meme au 
seul mot de Re publique: la République | s'écria-t- i!; «& Eh quel est celui 
» qui possꝭde un cœur assez froid, et un esprit hs: rampant , pour ne 
» pas gentir son etre s'aggrandir, et son ame s elbvera la "ne idée a 
vivre et d'en etre membre v l | | 

() En Sindignaut sur ce que cela dare nit e encore un problame X 
4 quelques personnes, cet arateur profita de Mascus pour dee en 
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» et notre recette sera 8 ce qu'elle doit tre, une ra- 
» lite, Depuis quelques mois, nos armees extörieures ne nous 
»coütent rien; Pennemi qu'elles battent en fait les frais, 
» et la valeur de nos troupes est sous ce rapport le premier 
» fonds du tresor public, Ces armees belliqueuses chassent 


arbitre entre M. de Calonne et moi sur un des points où nous avions dif- 
fere, celui de la quantité de metaux precieux qui existe encore en France. 
Tout con 1dere, avait dit M. de Calonne , on ne peut disconvenir , qu'eu 
» reduisant à deux milliards Seulement, la masse d'or et d'argent mon- 


v nayé ou non monnayé, qui autrefois était en France de plus que trois, 


v c'est plutòt se tenir en dessous de la realite que Foutrepasser, etc, etc. y. 

En présentant un inventaire tout semblable * Troncon du Coudray a 
trouve tres-con:mode de Pappuyer sur ce que M. de Calonne avait publié 
a Londres; encore en se reftrant a cette citation, qu'il appelle avec raison 
une phrage remarquable „ a,-t-il eu la mal- adresse et Pinjustice d' ajouter: 
ignore jusqu'a quel point ses calculs sont exacts; mais l'aveu penible 
» qu'il fait de nos ressources garantit sa franchise, et * faits actuels con- 
v duisent a croire ay, 11 rest pas loin de la vérité . 

Examinons jusqu*a quel point on est conduit 2. le croire par les nou- 


veaux faits qui sont parvenus a notre connoissance depuis celui que cer- 


tifia Dupont il y a une année, en s'appuyant sur des pièces probantes qui 


constataient, disait- il, la sortie de 1800 millions de numéraire, pendant 
les trois années erde On se rappelle , qu'en les mettant sur le 


bureau, il defia tout calculateur politique d'oser penser ni dire qu'il y eut 
ou France pour plus de 300 millions ostensibles ou en circulation, 

Je n'ignore pas que des. lors Dubois Crance a presents une Evaluation 
Mas considerable, et que le 10 mars il a estimé la masse du numeraire à 


' Goo millions: mais outre qu'il eut soin d'sjouter qu'il y restait à peine 


cette somme, il parait qu'il y comprenait les assignats pour le montant 
de leur valeur relle: du moins est-ce ainsi que s'est explique Cresnidre , 
lorsqu'il soutint, quelques jours apres lui, la meme hypothèse. Voici ses 
expressions: « Tout le numeraire circulant , y compris 28 milliards d'as- 
v Signats à Joo capitaux pour 1, ne forment certainement pas 600 mil- 
„lions, valeur de 1790, c'est-à -dire Ie quart, tout au plus, du nume- 
» raire et des billets de caisse qui ſaisaient fonction de numeraire à cette 
„ 6poque v. — Enfin , les autres Deputes, qui ont hasardé des évalua- 


tions sur ce point, se sont tous bornes à parler d'environ 300 millions; 


et telle paraissait ètre leur opinion unanime, lorsque Troncon du Coudray 

d&courrait Pautorite de M. de Calonne pour parler de deux milliards. 
II est vrai que M. de Calonne avait inséré expressément dans cette 
evaluation la vaisselle et les ornemens précieux des particuliers et des 
devant 
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„devant elles le seul ennemi qui nous reste, et vivent à 
» ses frais. Voilà des faits notoires. Par quelle etrange illu- 
» gion, parle-t-on Membarras dans un état de choses si ines- 
Y pers? » 

Ce mot lui etait 6chapp6 parce qu'on recommencait en 


— 
— 


CID 


Eglises : mais de tout tems on en avait beaucoup exagere la masse, et 
Pon peut Papprecier aujourd'hui d'après Paveu suivant qu'a fait Lebrun 
le 16 Mars. « Reste done pour alimenter nos monnaies quelques lingots 
9 appartenant a la Nation; quelques dthris de vaisselle appartenant a des 


„ particuliers Echappes aux impositions decemvirales. Cette vaisselle ne 


» Ccroyait pas qu'on la porte aux atteliers monetaires » Six mois ont suffi 
pour prouver combien ces craintes de Lebrun etaient fondtes , car Vil- 
lers s'est plaint le 6 Octobre, de ce que la monnaie de Paris, qui frapps 


seule en ce moment, ne frappe qu'environ 80,000 liv. par jour. 


Je sais que presque tous les voyageurs qui arrivent de France, se rtu- 


nissent à dire que le numéraire y reparalt depuis Va Pannihilation des man- 


dats; et de ce qu'il suffit pour les besoins journaliers de la vie, la plu- 
part en concluent qu'il en reste beaucoup plus qu'on ne avait genera- 
lement pensé. Ces voyageurs ne font done pas attention, qu'on ne peut 
juger l'abondance ou Ja raret6 des mttaux prècieux que par Petendue ou 
le resserrement des échanges auxquels ils servent. Adrien Lezay , es- 
prit le plus juste de tous les écrivains actuels de la France, a tres. 
bien développé ce principe. » L'abondance ou la rareté des signes d'é- 

y change, s'estime; dit- il, non d'après leur quantité absolue, mais d' après 


y leur quantité comparee a celle des objets d'echange. Ainsi, lorsqu'on 
y veut savoir Sil y a beaucoup d'argent dans un pays, on ne fait rien 
y 8i Von se borne à le compter ; il faut encore savoir s'il y a beaucoup 


y ou peu de marchandises y. 

Cet habile Gcrivain aurait pu ajouter qu'il faut en outre s IE du 
prix de Vinteret , lequel est presque toujours en raison du nombre des 
prèteurs; quoique leur nombre puisse dininner par d'autres raisons 
que la rareté absolue de Pargent , telles que la facilité de faire de celui- 
ci un usage plus productif que le pret à interet, C'est ainsi, par exem- 
ple, qu'en Angleterre Pextension des entreprises commerciales, et Pem- 
ploi lucratif qu'on peut faire de ses capitaux per Pachat des billets de 
la marine, a diminue depuis quelque tems le nombre des preteurs et 


a haussé par conséquent le taux de l'intérèt. Mais dans un pays comme 


la France, dont toutes les provinces se plaignent de la stagnation absolue 
du commerce, la diminution du nombre des preteurs , et la hausse de 
Pinteret qui en est resultee , ne peuvent Evidemment tenir qua Pexces- 


sive rareté de Pargent, Lors done que les memes papiers Francais qui 


affirment cette stagnation, annoncent que Pinteret de l'argent est au- 
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effet & parler dem barras, depuis la chüte des mandats et 


Pexcessive depreciation dos biens nationaux : mais des qu'on 
y eut pourvu en lancant le decret qui devait forcer les ac- 
quereurs à en payer cinq ou six fois plus qu'ils ne devaient, 


on decouvrit dans cet état de choses si nouveau, et vrai- 


ment ines per, la certitude d'avoir surmonté tous les en- 


jourd'hui à Paris de 5 pour 100, par mois, et que meme pour en ob- 
tenir a un taux si usuraire , il faut donner des nantissemens; Penor- 
mite de cet intérèt prouve combien le numeraire s'y trouve aisproportion- 
ne aux besoins, quelque reduits qu'ils soient. 

Et pour savoir a quel point ils se trouvent réduits, il n'y a qu'a lire 
le nouveau rapport qu'a fait Echassériaux le 6 Juin, sur la ruine uni- 
verselle de tout commerce intérieur et extérieur. Je n'en citerai que les 
dernières phrases. » La rareté des matières precieuses a laissé nos atte- 


„ liers deserts; une multitude ont été détruits. .. II ne faut point taire 


y ici une grande yerite 3 elle est triste, mais il faut l'entendre. Un des 
y premiers éléèmens de votre richesse a disparu, c'est Pargent. Les hom- 
y mes, les choses, les services, la puissance des Etats , rien ne se meut 


y plus chez les nations de l'Europe que par ce levier. Lyon qui versait 


» seul autrefois Go millions a la balance commerciale, languit aujour- 


'» d'hui avec un peuple industricux dans une inactiyite deplorable v. 


Qu'on ne me dise pas que c'est ici opinion d'un simple individu. Le 
Directoire lui-meme la partage , et avait provoque ces aveux par son 


message du 3 Avril , ou, passant en revue tous les grands obstacles qui 


lui restent à vainere , il declare que le principal de tous est la penurie 
des moyens pécuniaires, et qu'il ne faut pas se le dissimuler. 

Je dcis convenis cependant que la pénurie des moyens pècuniaires du 
Gouvernement ne prouve rien par rapport a la quaztits de metaux pre- 
cieux qui peuvent exister encore en France; car s'ils y Etaient caches, 
toutes les doltances du Directoire prouveraient seulement qu'il na point 
eu le secret de les faire sortir de leurs retraites. Mais c'est precisEment 
la, ce dont je le difie , parce que, pour une grande partie de ce qui 
est rentr6 dans les entrailles de la terre, le secret du lieu du depdt est 
mort avec les Rogalistes massacres , avec les Federalistes guillotines , 
et meme avec plusieurs Jacobins fusillés. Quant a la masse du numé- 
raire qui reste dans la République, et qui n'y a pas 6t6 encore en- 
ſouie; vu le prodigieux intéreèt qu'on en trouve en ce moment , il est 
moinzel de conjceturer que cette masse, quelque réduite qu'elle soit, 8e 
trouve aviourdhui dans une circulation le double plus active qu'avant 
Ja Revolution , et ce peut fort bien ètre ce mouyement en et es 


dui fait illusion à certains voyageurs. 


_ | i} > nk FRE 


© 


barras : aussi Villers fut- il chargé par la Commission des 


Finances, d'annoncer « que les nouvelles mesures ne per- 


» mettaient pas de douter que les finances ne commengas- 


» Sent enfin à s'ameèliorer. » 


Quoique les Legislateurs wen doutassent plus, le public 
commencgait neanmoins à avoir quelques inquiétudes sur 


la r6alits et Petendue des secours que les Generaux vain- 


queurs faisaient Passer dans le tresor national; inquietudes 
d'autant plus vives, que Tronçon du Coudray venait de 
révéler que le premier ſonds de ce trésor était dans les con- 
tributions des vaincus. Le Directoire prit sur lui de dissiper 
ces fausses alarmes. « L'armèe d' Italie, qui covitait exces- 
» 8Ivement et manquait presque de tout a l'ouverture de 


» la campagne, est maintenant abondamment pourvue, et 


„vient encore au secours du tresor public, v Ecrivit-il au 
Conseil dee 500 le 24 Aont. 


C'est ich que cessent tout-à-coup les chants de triomphe | 


de ce Gouvernement, et que vont recommencer ses signaux 
de detressc. Admises les revers et les vicissitudes subites 
des Revolutions ! Le lendemain meme du jour ou le Corps 


Legislatif avait recu ce consolant message, le Directoire 


lui en edresse un autre rempli de détails allligeans. Celui- ci 
est trop important pour Vextraire, et je puis d' autant moins 
me dispenser de le donner en entier qu'il doit désiller 
tous les yeux, et mettre dans le plus grand jour les résultats 
inévitables de la longue accumulation d'iniquités que je 
viens de passer en revue. 
„ Citoyens Législateurs, | 

Le Directoire ne peut vous laisser ignorer plus long- 
» tems les détails affligeans qui luig parviennent de toutes 
parts sur la situation des troupes repandues dans Pinterieur 
» de la Republique. 


« Depuis plusieurs mois, leur constance est éprouvée 


A 


» par les privations les plus penibles; et en gemissant de 
leur detresse, le Directoire a admire plus d'une fois cette 


L 


UL 


résignation avec laquelle les soldats Francais sa vent 
» oublier leurs besoins, 8 leur fait . ceux 
» de la patrie. 

„Tant que le Directoire a pu se | flatter de voir dans 
 Pam6lioration des finances le terme d'une position aussi 
| EY 
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A „critique, il a sontenu le courage des troupes par des 
. v espeérances, et il a renfermé A son sein toutes ses in- 
4 v» quietudes; mais ces maux sont trop grands, pour pou- 
„ » voir étre dissimul]es davantage; et, quelque douloureuse 
1 » que puisse Ctre cette revelation, il west plus possible 
4 » de Ja refuser aux circonstances alarmantes qui Pexi- 
„ » gent. | 

. » La solde, cette dette sacree de la Republique envers 
q » Jes citovens qui se devonent pour elle, wa pas été acquit- 


= » t6e depnis plusieurs mois: malgre les instances du Gou— 
» vernement, la tresorerie n'a pu assurer cette partie si 
» interessante de son service, et il ne faut en accuser que 

» la pennr'e de ses moyens. | 

» Tovs les marches sont suspendus par Pimpossibilits of 
» Se trouve le tresor public de remplir les engagemens 
» pris avec les entrepreneurs 5 les approvisionnemens 
» s'épuisent, et il ne reste aucun espoir de les renouveler : 
» presque partout on a été force de recourir aux Réquisi- 
» tions; mais cette mesure, dont emploi est toujours 
I v » ſuneste, wa fourni que Jes ressources insuflisantes, et 
* » l'gxécution est surtout dangerense dans ces departe- 
. » mens on la guerre civile a lasse a Pagriculture de grands 
* » Tavages a réparer. 

1 » Sur plusieurs points de la République, la subsistance 
. » des troupes a été compromise; les distributions ont ete 
13 » rarement faites dans les proportions déterminées par la 

» Joi ; et souvent, elles ont été supprimées pendant plusieurs 
» ours le service des 6tapes, qui ne s'est soutenu Jusqu'a 
» ce moment que par les avances que les préposés eux- 
» memes ont ſaites, est sur le point de manquer dans tous 
1 » les departemens. Enfin, et c'est ici Paveu qui conte 
A » le plus an Directoire, il est des hopitaux ou l'on a été 
v force de reſuzer au soldat malade les alimens nécessaires 
» au r6tablissement de sa sante. 

„ D6courages par la désorganisation de tous les services, 
» les employes abandonnent leur poste, pour se derober 
» aux plaintes qui les poursuivent, et auxquelles ils ne 
» peuvent répondre. Dans plusieurs places, les fonds 
» allectés à d'autres destinations ont été enleves par force 
» des caisses publiques, pour etre employes aux besoins 
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» des troupes, et ces mesures illégales ont 'trouvs leur ex- 


» ofise dans la loi imperieuse de la necessité. Chaque jour 
» des couriers qui se succedent, apportent au Directoire 
» et au Ministre de la Guerre, Pannonce de quelque mal- 
» heur, ou la crainte d'un danger nouveau. 

» Le Directoire vous conjure, Citoyens Representans , 
» de fixer toute votre attention sur le tableau affligeant 
» qu'il vous présente, et de vous occuper des moyens 
» de. fournir au tresor public les ressources necessaires 
» pour la subsistance des troupes de Vinterieur : la plus 
» exacte 6conomie dirigera Pemploi de ces fonds; et des 
» reformes que le Directoire prepare, vont diminuer bientot 
» Ies consommations et les besoins. 
» Les armées extérieufes, alimentées par la victoire, 
n'occupent plus la pensée du Gouvernement que par le 
» T6cit de leurs succès; toute sa sollicitude doit donc se 
» réunir sur les troupes de bintérieur „qui n'ont pas moins 


Lg 


» de droits a la reconnaissance de la patrie, et qui ne peu- 


YL 


vent attendre que delle les secours qu'elle doit à ses 
délenseurs. 


A 


« Signe REVEILLERE=LEPAUX, Président. 


Tel est le message qui vint interrompre les delibera- 
tions du Conseil des Cinq Cents, au moment meme ot 


Déſermont conjurait ses Collègues de ne point se livrer 
a certains sentimens d'inquiétude qu'on cherchait a répandre 
dans les esprits. 


Tout-a-coup ces sentimens Tinquictuds firent place a 


des mouvemens de consternation, et meme à des craintes 
personnelles ; car on était si peu propars. a entendre reveler 
ainsi la misère des troupes, qu'on soupconna d'abord que 


le but secret de Padministration, en plaidant si publique= 
ment leur cause, était de se les attacher exclusivement, et 
de les tourner contre le Corps Législatif, en leur faisant 
croire que c'était a lui, et à lui seul, qu'elles devaient 


attribuer toutes leurs privations. Quelques Porconunes ima- 


ginèrent que le Directoire n'avait visé qu's se decharger 
de la responsabilité des 6venemens. Certes s'il s'en est 
flatte, je soupgonne fort qu'il se trouvera pris dans ses 
propres embüches; puisqu'en avouant qu'il connaissait, 
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(8B) 
depuis plusieurs mois, le tableau qu'il présentait, et qu ll 
avait renferme dans son sein toutes ses inquiétudes, il a 6yi- 


demment appesanti sur sa tete la reponsabilite a laquelle 


on Pappeliera tot ou tard , pour avoir repoussé, au 
mois de Mars, les ouvertures * de la Cour de 
Londres. | 

Ce qui me parait beaucoup plus vraisemblable, c'est que ce 
mes3:.2e wavait Vautre but que d'accèlérer et de forcer Vex6- 
cution rigoureuse du decret relatif au paiement du qua- 
trieme quart des biens soumissionnés; paiement dont on a vu 
que le Directoire se promettait une rentrée infaillible de 200 
millions, valeur metallique. Or, comme ce Decret éprouvait 


de grandes contradiciions de la part des soumissionnaires, et; 


que plusieurs Deputés 1 de le rèvoquer ou de le 
modifier; le Directoire n'imagina pas de meilleur moyen pour 


les rédui ire au silence, que de Jes zommer « de fournir au tresor 
les ressources n6cessaires pour la subsistaz:ce des troupes v; 
et, en effet, comment auraient-ils pu insister encore, lorsque 
le Directoire eut mis 2ous les yeux du public, ce qu'il appe- 


lait avec raison la douloureuse revelation de la detresse des 
armes? 8 

Au . quel q que puis3e avoir 6t6 le but de cette r6v6la- 
tion, elle n'en est pas moins digne do ſoi; car ceux des Lé- 
gislateurs auxquels elle &adreszait, connoissaient fort bien 
ce qui 88 passait dans leurs Departemens; et gi] eut été en 
leur pouvoir de dementir l'exposé du message, ils zauraient 
pas manqué de le faire. Bien Join de 1a, ils en reconnurent 
Pextreme fdelite, et ce ſut de cettefidelits meme que profita 
Dupont de Nemours pour s'expliquer avec la plus male fran- 
chise. « On laisse, dit-il, acculer les finances, jusqu'à ce que 


» le dernier 6cu expire dans! la caisse; et puis, l'on vient, au 


» nom du salut public, vous proposer des mesures inconstitu- 


» tionnelles et contraires aux nf incipes iondamentaux de toutes 


» les sociétés politiques; Pon sen prend an Corps Legislatif? 


v» on menace votre responsabilité, si en effet le service man- 


» quait ou pouvait manquer! Et pourquoi y ect-il 1 


v» Est-ce que vous avez refus6 au Gouvernement des fonds? 


» Vous en avez donné, depuis dix mois , pour un milliard wa- 
» leur reelle; et, suivant toutes les formte qu'il vous a propo- 


„ csbes, vous avez tout adopts, conjures au nom magique du salut 
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public. Pourquoi ce milliard na- il pas suff? Cvest parce 

que, depuis dix mois, on n'a reale aucune Economie z 

c'est parce que les bonds ont passé à ceux qui servent la 
» Republique, et à ceux qui ne la servent pas; et meme A 

„ceux qui n'existent pas, et qui par consequent ne peuvent 

» Ia servir ». 

Camus ſut le seul qui tenta de justifier le Directoire, des 
maux dont on Paccusait d'ètre L'auteur; et c'est sur le Corps 
Legislatif qu'il les rejeta sans balancer, « Qui a detruit le cré- 
» dit? Qui a fait disparaitre la confiance ? dit-il nettement A 
» ses Collègues : Cest votre inceriitude, votre vaciliation , 
» vos changemens de direction perp6tuels. L'agioteur, qui 

vous épie, se dit alui-mems..., Bon. . . n 'ex6cutons pas cette 
loi: il n'y a quia attendre, 

Loin de calmer certains Depates, ces imprudentes r6cri= 
minations ne firent que les aigrir de plus en plus: incapables 
de se contenir, ils ᷑clatèrent en reproches contre les enormes 
dissipations du Gouvernement. Ils revinrent sur Pabus horri- 
ble des inscriptions (1). Ils rappelèrent les vastes 6£conomies 
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(1) Les inscriptions dont il est ici question, sont des rentes perpé- 
— tuelles, inserites sur le Grand-Livre National, en faveur de certains 
| fournisseurs auxquels le Gouvernement avait ainsi compensé des som- 
mes qu'il leur devait et qu“: se {rouvait hors d'etat de leur payer. J'at 
avancé dans mon dernier éerit qu'a la faveur de cet expedient on avait 
pu se faire constituer une rente perpétuelle quatre fois plus considerable 
que les capitaux qu'on versait dans le trésor, ou qu'on en reclamait. 
Plusieurs personnes ayant traité ce fait d'exagération, je crois devoir 
me borner à citer ici le Memoire du Ministre des Finances, lu le 24 
Octobre, dans le Conseil des Cinq-Cents, II va devoiler le mystère 
d'une profusion dont il était reserve a la. Republique Frangaise de 
fournir le premier exemple au monde. | 
Je vais copier le Moniteur du 30 Octobre, « Duchatel lit ce Memoire; | 
y doit il resulte que des fournisseurs de Genes, du Havre, et d'autres 
» places, étant creanciers d'une somme d'onze cents mille livres de nu- 
* MEralre , Tecurent , par .arret6s des Comites du salut public et des 
v finances, une quantité d'inscriptions telle, que ces fournisseurs sont 
v aujourd'hui portés sur le Grand-Livre pour une rente annuelle de dix 
» millions, Les paiemens de la tresorerie se faisant en numéraire, c'était 
v dix millions qu'ils r6clamaient. La tr6sorerie a eru devoir suspendys | | | 
un tel * v et en wand au gouvernement 5. | ._- 


depuis plusieurs mois, le tableau qu'il présentait, et qu'il 
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avait renferme dans son sein toutes ses inquietudes, il a Evi- 


demment appesanti sur sa tete la reponsabilité a laquelle 


on Pappellera tot ou tard , pour avoir repoussé, au 
mois de Mars, les ourertures — de la Cour de 
Londres. | 

Ce qui me parait beaucoup plus vraisemblable, c'est que ce 
mes3:2e wavait Wautre but que d'accèlérer et de forcer l'exé- 
cution rigoureuse du decret relatif au paiement du qua- 
trieme quart des biens soumissionnés; paiement dont on a vu 
que le Directoire se promettait une rentrée infaillible de 200 
millions, valeur metallique. Or, comme ce Decret éprouvait 
de grandes contradictions de la part des soumissionnaires, et 
que plusieurs Deputes Propoamene de le rTevoquer ou de le 
modifier ; le Directoire n'imagina pas de meilleur moyen pour 
les redui ir au silence, que de les gommer « de fournir au tresor 


« Jes ressources necessaires pour la subsistaa ce des troupes »; 


et, en effet, comment auraient-1ls pu insister encore lorsque 
le Directoire eut mis oous les yeux du public, ce qwil appe- 


lait avec raison la douloureuse revelation de la detresse des 
armees ? | 


Au surplus, quel que puiszea avoir été le but de cette r6v6la- 


tion, elle ren est pas moins digne do foi; car ceux des Le- 


| gislateurs auxquels elle 5; Adressat connoigsaient fort bien 


ce qui se passait dans leurs Departemens; et gil eut été en 
leur pouvoir de dementir Pexpose du message, ils Vauraient 
pas manque de le ſaire. Bien Join de la, ils en reconnurent 
Pextreme fidelite, et ce fut de cette fidelite meme que profita 
Dupont de Nemours pour s'expliquer avec la plus male fran- 


chise. «On laisse, dit-il, acculer les finances, jusqu'à ce que 
» le dernier 6cu expire dans! la caisse; et puis, Pon vient, au 
v nom du salut public, vous proposer des mesures inconstitu- 
» tionnelles et contraires aux As londamentaux de toutes 


» les sociétés politiques; Von s'en prend an Corps Législatif! 7 
» on menace votre responsabilité, si en effet le service man- 


» quait on pouvait manquer! Et pourquoi y ect-il exposé? 


» Est-ce que vous avez refusé au Gouvernement des fonds? 
» Vous en avez donné, depuis dix mois, pour un milliard ya- 


» leur relle; et, suivant toutes les rn qu'il vous a propo- 
» S6es, vous avez tout adopts, conjures au nom magique du salut 


» 


N 


. 8241 > — Ay 32 pale, at 


n 2 32 


(79) 
„ Puls Pourquoi ce milliard wa-4-i] pas suffi? C'est parce 


» que, depuis dix mois, on wa "6alize aucune Economie z 
c'est parce que les fonds ont passé à ceux qui servent la 
» Republique, et à ceux qui ne la servent pas; et meme A 


ceux qui n'existent pas, et qui par consequent ne peuvent 
„ Ia servir ». 


Camus fut le seul qui tenta de justifier le Directoire, des 


maux dont on Paccusait d'ètre l' auteur; et c'est sur le Corps 


Legislatif qu'il les rejeta sans balancer. « Qui a détruit le cré- 


» dit? Qui a fait disparaitre la confiance ? dit- il nettement à 
» 8es Collegues : c'est votre incertitude, votre vacillation, 


» vos changemens de direction perpetuels. L'agioteur, qui 


» Vous pi „se dit alui-mems.... Bon. .. n'executons pas cette 
» Joi: il n'y a qu'à attendre. 


Loin de calmer certains Depates, ces imprudentes récri- 


minations ne firent que les aigrir de plus en plus: incapables 


de se contenir, ils Selatefent en reproches contre les enormes 
dissipations du Gouvernement. Ils revinrent sur Pabus horri- 
ble des inscrigcions (1). Ils rappelèrent les vastes Economies 
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(1) Les inscriptions dont il est ici question, sont des rentes perpé- 
tuelles, inscrites sur le Grand-Livre National , en faveur de certains 
fournisseurs auxquels le Gouvernement avait ainsi compensé des som 
mes qu'il leur devait et qu' l se trouvait hors d'ztat de leur payer. Jai 
avancé dans mon dernier éerit qua la faveur de cet expédient on avait 


pu se faire constituer une rente perpétuelle quatre fois plus considerable 
que les capitaux qu'on versait dans le trésor, ou qu'on en reclamait. 


Plusieurs personnes ayant traité ce fait d'exagération, je crois devoir 


me borner a citer ici le Memoire du Ministre des Finances, lu le 24 


Octobre, dans le Conseil des Cinq-Cents, II va dévoiler le mystère 


Tune profusion dont il était réservé à la Republique Francaise de 
fournir le premier exemple au monde. 


Je vais copier le Moniteur du 30 Octobre. 6 Duchatel lit ce Memoire; 


» Pon il résulte que des fournisseurs de Genes, du Havre, et d'autres 


» places, étant créanciers d'une somme d'onze cents mille livres de nu- 
* meraire , Tecurent , par -arretes des Comites du salut public et des 
finances, une quantité d'inscriptions telle, que ces fournisseurs sont 
» aujourd'hui portés sur le Grand-Livre pour une rente annuelle de dix 
» millions, Les paiemens de la trésorerie se faisant en numéraire, c'était 
dix millions qu'ils réclamaient. La tresorerie a cru devoir dee 
un tel nt; et en referer au gouvernement 5. 
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jwil avait si solemnellement promises; ils 46voildrent les 
expediens scandaleux auxquels il avait eu recours pour sey 
soustraire, et Paccuserent formellement de n'avoir supprimé 
que les noms au lieu des choses. Dubois Dubais cita entr'au- 
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Un mouvement d'indignation avait éclaté dans toute la salle pendant 
cette lecture. 
Voici comment s'y est pris Thibaut pour calmer cette indignation. 
Un coup funeste sera porté au credit public , si Von ne s'empressait 
de r*pondre , et de detruire les impressions défavorables qu'on vient 
de repandre sur les operations des Comités. La loi autorisa les Co- 
mités a traiter de gre à gré avec les creanciers de PEtat. A cette 
Epoque , il failait fournir du pain a Paris, le fournir à 3 sous la 
livre en assignats, tandis qu'il en cotitait 3 et 4 en numeraire au 
Gouvernement. Il fallait de Pargent, et le Gouvernement n'en avait 
point. Il fallait done se feéliciter de trouver des citoyens asse COU- 
rageux pour compromettre leur fortune, leur bonheur, leur vie, en 
se chargeant du service dans ces momens critiques. IIs firent d'Cnor- 
mes avances a ce Gouvernement, qui embarrassé pour les payer, et 
ne voulant pas augmenter par des émissions considerables, la masse 
deja 6norme des assignats en circulation , offrit de 8 acquitter avec des 
inscriptions sur le Grand-Livre.. | 
„Dans le meme moment il fallut restituer aux parens Jes condamnes , 
ou à ceux qui étaient reintegres dans leurs proprictes, ce qui leur 
avait été derobe sous les scelles. On n'avait point d'argent a donner: 
on ne pouvait point prodiguer 15 igen; 5 on donna des inscriptions 
sur le Grand-Livre 9. | | 
| Voila la justification : on va cominlire le 8 
Quelques députés en proposaient un très-sommaire, celui de retran- 
cher d'un trait de plume toute cette partie de la dette. Cambaceres s'y 
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4 est opposé. „ On vous a beaucoup parle , dit-il, des inscriptions accor- C 
1 „ dees aux fournisseurs. Eh bien! elles ne s'elèvent pas au-dela de 15 5 
* | » millions. Cette somme est-elle assez considerable pour vous engager a 80 
40 „ divise-: la dette publique, et a ven reconnaitre comme HS L 
Fl TH „qu'une certaine partie - 1 | 
3 3 Comme on insistait encore pour une diotiazaion entre cette classe de 74 
0 rentiers, et la classe de ceux qu 'on appelle Iegitimes, le directoire s'est de 
„ hate de venir au Secours des porteurs d'inseriptions menacèes. II a de 
Ferit au Corps Législatif, que la presque totalite de ces derniers ne sont re 
N plus entre les mains des premiers porteurs; et Guyton-Morvaux a ap- av 
puyé ce message, le 3x Octobre, par la consideration suivante, qui a le 
peint mieux que tout autre l'état actuel de la France. 5 On dit que les 
» porteurs * ont achetèes a vil Prix 5 si une fois vous consacrez ce zu 


2 | F 


687) 
tres que les Agences et administrations qu'on avait cru abou 
lies, avaient pris le nom de Conseils Manutentionnaires, ou 
de Bureaux Centrals, et que c*etait par ce moyen duellen 
s'étaient perpetuces avec tous leurs abus. « I] faut, $*6cria- - 
t-il le 29 Aotit, « il faut deharrasser la Republique de cette 
» nuts dinsectesA lace humaine, qui la d&yorent et s'engrais- 
„sent de sa substance Ja plus pure; il faut balayer des Ad- 
» ministrations civiles et militaires, ces armées Vemploy6s 
qui y sont pour Ja plupart sans utilits reelle, et qui n'y sont 
que pour partager les brigandages qui $'y commettent ». 
Cet orateur demanda « la reforme de tous les abus existans 
» dans toutes Jes parties de Padministration ; il insista sur ce 
» qu'il ne pouvait pas dependre des Ministres d'ecraser la 
» Republique sous le poids des depredations les plus abusi- 
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1 »y principe, tout est perdu, il ry a rien de stable, rien d'invariable ys 
8 Cet avis signifiait Eevidemment que, si une fois le principe était consacrsd_ 
t on l'étendrait bient6t sur ceux qui ont acheté à vil prix des biens na- 
0 tionaux, et que, des-lors, il ne se présenterait plus personne pour 
3 acheter, meme au prix le plus vil , le peu de domaines invendus, sur 
Je prix desquels on compte encore pour subvenir aux Trois extraordi- 
= naires de la campagne prochaines , _ | © 0 
ur On n'imaginerait guère l'expédient qu'a trouve le Directoire , ; pour 
; concilier les interets du trésor public, avec ceux des porteurs d'inscrip- 

ns tions. « Il a éerit au Conseil des Cinq Cents, qu'il était de la plus 


y grande importance que les porteurs d'inseriptions se portassent en foule 
» aux enchères; et que ceux -là seuls qui ne coopereraient pas a la vente 


n- salutaire des biens nationaux , aient des révisions et des liquidations | 
* » a redouter y. Les deux Conseils ont i l'instant approuve le remède 
r- et la r ae, ; ils viennent de decreter 3 la moitié du paiement des 
< biens qu'on va vendre, pourra, jusqu'au premier Messidor prochain 
rl seulement, tre acquiftce avec des inscriptions de rentes sur le Grand- 
9 Livre , calculées sur le pied de 20 fois la rente. | 
| En sorte que les fournisseurs de Genes et du Havre , à qui if Hail au 
6 onze cents mille livres en especes , et auxquels on accorda dix milliong 
est de rentes, peuvent aujourd'hui se procurer , en compensation, pour 
12 deux cents millions de biens nationaux © Encore, de peur qu'ils ne 
ont re pugnent à un pareil marché, on les menace , $'ls ne coopè rent pas 
ap- avant 5 mois, à la vente salutaire des biens nationaux , de voir decloreg 
1 leurs inscriptions nulles et sans valeur! | 5 re 
les Il semble qu'il eùt été moins eoùteux de leur laisser le pier de figurex 
ce zur le Grand-Livre National, n les autres créanciers de Etat. 
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(8) 
ves „; et il conelut en conjurant ses colldgues « de se bien 
» penetrer d'un principe certain: C'est qu'un Gouvernement 
» ne doit depenser que ce qui peut payer. 
Rien n'est plus certain sans doute qu'un pareil principe; 


mais n'est-il pas 6trange qu'on n'en eut decouvert la certitude 


qu'en apprenant que les mandats etaient épuisés, et qu'il était 
au-dessus de tout pouvoir humain de leur suhstituer avec suc- 


cds un autre papier monnaie ? Sur deux milliards 3400 millions, 
il wen restait en effet que pour 200 millions dans le tssor 


public, et de Torcy, en annoncant ce fait alarmant, Mg 


une observation qui ne Petait pas moins. «Au taux ou ils sont, 


» dit-il le 29 Aout, ces 200 millions ne valent pas Pattention 


» des Legislateurs. Cette observation était tres-fondee ; car 
les mandats se trouvant alors à 97 deux tiers pour cent d'es- 


compte, ces 200 millions men représentajent que 5; 

comme la Commission des finances venait d'avouer que Jes 
dspenses journalières s levaient a 3 millions valeur réelle, 
il était ais6 de calculer que tout le tresor de la Republique 


ne . plus suffire qv à 40 heures de ses dépenses. 


Ce du 1 y ayoit de critique dans cette situation, c'est que 


d'un cots, comme l'observa Thibaudeau, « le papier-monnaie 
v» Etait la seule ressource du Gouvernement, » et de Pautre, 


cette ressource se trouvant épuisée sans rotor; on voyait 


i approcher la catasfrophe a Jaquelle Barbs Marbois avait cher- 


\ 


ché à preparer ses collègues lorsqu'il leur pronostiqua le 
25 J uin «qu'ils repasseraient malgre eux, pas a pas, n6ces- 


» sairement, par toutes les crises des assignats. » Quoiqu” il 


les et prevenus en meme temps que les rechtes elaient dan- 
gereuses, on a vu que la crainte Pune rechitte ne les inquieta 


nullement, et qu'ils ne balancerent jamais a accorder au Di- 


rectoire les ſonds qu'il leur demandait. Ce ne fut que lorsqu'il 
wen resta plus a lui livrer qu'ils s'indignèrent de Pentendre 
dire-qu'il était aux abois; impudeur assez semblable a celle 
avec laquelle ils affectaient encore de s'en prendre aux agio- 


: teurs, pour avoir su echapper aux moyens de force qui au- 
Taient du arr6ter la depreciation du papier-monnaie. Comme 


si, pour me servir d'une phrase employee par Le Brun le 9g 


Juillet, «le Despote le plus imperieux pouvait - Jut-meme 
lM donner d a sa monnaie d'autre titre que celui que l' opinion 
v publique y met! Comme si, a cet egard, tous les moons 
„ de force. ne se brisaient dans ses MAINS!» 


222 


a 


t. 
8 


T8 f 
Bientdt les Commigsaires char ges de la surveillance de la 
Tresorerie furent contraints de reconnaitre que tous les 
moyens de force étaient definitivement brisés; et deja lors - 
qu'ils avaient annoncé, le 3c Juillet, qu'il ne restait que 500 
millions de mandats dans leurs caisses, personne n'avoit osé 


Tepliquer a Barbé Marbois, qu'il 8etait 6crie : il ne it plus 
se le dissimuler, le regne du papier-monnaie est pass&, Le Brun 


wa pas tarde a confirmer cette triste et grande verite. «Nous 


» sommes sortis sans retour du regime au papier-monnai e, a- 


t·il dit au Conseil des Anciens le 21 Septembre. 
Certes si le regne du papier-monnaie est passd, et gil est 


pass sans retour pour le Gouvernement Francais ; voila l'e- 
poque que je nvetois permis Pindiquer comme le terme ine- 
vitable de ses triomphes, c'est-à-dire, comme le terme de ses 


efforts gigantesques: Oui, si le regne du papier-monnaie est 


enſin passé pour la République Francaise; je me crois plus 
en droit que jamais de repeter que la fin du regne de cette 
Republique, sapproche, et qu'elle périra, comme avait peri. 


la Monarchie, par les finances. 
Ilya copendant a peine un an qu "un ancien Administra- 


teur des Finances de cette Monarchie prit Ja plume pour tenir 


les Puissances Coalisees en garde, soit contre les fausses in- 


formations qu'on repandait sur Pepuisement prochain de la 


nouvelle Republique, soit contre les consequences exagerees 
que jen tirais, en avancant qu'elle ne pourrait point prolonger 


la guerre saus papier- monnaie, et qu'elle éEchouerait dans tous 


ses efforts pour substituer de nouveaux assignats aux anciens. 


On se app alle peut-etre comme il segaya sur le merveilleus 
secret que Pavais, disait- il, attribus à ses compatriotes, celui 


» de combattre toute 'Europe avec du papier, et de faire de 
» superbes conquetes avec des chiffons ». On se rappelle sur- 


tout, avec quelle sévérité il me tanga, pour avoir pretendu 


calculer Pepoque precise et de la chute des assignats, et de 
tout autre papier qu'on essayerait Py substituer .. « Ceux qui, 
» par quelques lignes de decret, me demandait-il, ont cres 
d' immenses richesses, qui les ont multiplièes autant qu'ils out 


SL 


v» voulu, et qui ont grossi leur masse sans bornes, sans obs 
y tacles, ne pourraient-ils pas aujourd'hui qu'ils ont encore en 
v» main la mome baguette enchanter esse, terrifique et toute - 
» puissante, soutenir leur ouyrage , ou le remplacer; en re- 
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v parer Ja caducit6, ou le remonter A neuf; preserver du néant 


v ce que d'un mot ils en ont fait sortir, ou y substituer d'un mot 
„d'autres creations semblables ? Nyest-Ce pas un adage recu 
» que qui peut plus, peut moins? N*est-ce pas une verite Gter- 


» nelle, que le RY couservateur est inherent au pouvoir 
» createur d). 


r * — 


(1) Quoique je n'aie aucune envie de ressusciter la controverse dang 


Jaqueile YAuteur du Tableau de PEurope a juge a propos d'entrer 


avec moi, je ne $Saurais passer sous silence le trait suivant qu'il nba 
lancé dans sa nouvelle Edition : « Un Genevois qui semble parler au nom 
» des puissances, m'a repondu , je me tranquillise . 

Je laisse de cbte le sarcasme pour niattacher au fond de la ques- 
tion, qui, dans la cerise actuelle de l'Europe, me parait plus impor- 


tante qu'on ne pense. Si je ne me trompe, c'est cet Eerivain lui-mème 


qui a très-heureusement qualifié la Revolution Francaise, en Pappelant 
quelque part la Revolution de la peur, par allusion sans doute à ce 
que tous les Ordres politiques de cette Monarchie, se sont tenus pour 
dleiaits avant d'avoir combattu , et meme avant de s'ètre rallies pour 
combatire. — L'epiltiete nie parait juste, et je suis meme fort tenté 
den crore a Mr. de Ségur, qui vient d'imprimer a Paris, que c'est Ia 


Peur qui soutient toujours cette réèvolution; que les Jacobins . 


eur, et que cest par peur qu'on n'ose by punir. 
81 les Jacobins ont amens et prolongent encore leur Nie e au- 


dedans par la peur, j'ose me flatter que ce n'est plus aujourd'hui a | 
Yaide de ce talisman qu'ils réussiront a la propager au-dehors. Et c'est 
cependant a quoi travaillent, sans s'en douter, tous ceux qui ne cessent 


de répéter, depuis trois ans, que cette revolution fera le tour du monde. 


* 


On est déjà moitié vaincu 1 on COUSLAGTO. 4 son ennemi comme invin- 
cible. | 


N*est-ce pas en se livrant d ces suggestions de la peur que des Minis- 


tres, dirai-je pusillanimes ou perfides, ont engage le roi de Sardaigne 
a signer le plus humiliant des traités ! On sait qu'ils lui ont représenté 
ses peuples, ainsi que ceux de la Lombardie, comme brulans de s'ar- 
mer pour la Nation Francaise, et de s'eriger comme elle en Républi- 
que. Suivez le résultat de ces conseils de la peur: tandis que cet in- 


ſortuné Monarque ouvre aux nouveaux Républicains, Ventree de Plta- 


lie, et qu'il réduit les troupes Autrichiennes a reculer devant eux ; 
qui est-ce qui se charge d'essayer la résistance ! Ce sont les paysans de 
la Lombardie, ee sont les hourgeois des villes, qui, pour défendre 
leurs lois et leurs autels, se précipitent aveuglément sur les bayonnettes 
| Francaises. Arretez ensuite vos regards sur le sort des habitans de 

| Payio , de ceite Université que les propagateurs de la peur designaient 


— 
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A toutes ces vérités 6ternelles, je Wen opposerai qu'une 
seule, le brisement de la planche des assignats, et l'existence 
81 ephémère des mandats; je dis ephemere, car une observa- 
tion qui ne saurait echapper, c'est qu'il n'a jamais paru en 
France que des promesses de mandats ; et que, malgre la 
baguette enchanteresse, terrifique et touts - puissante , qui 


comme Vecole du Jacobinisme Italien: r'est-ce pas à force d'exécutions 
militaires, et de boucheries d'hommes, que Buonaparte a pu enchainer 
momentanement le desespoir de cette faible cite, dont les principes et 
l'amour appelaient, disait-on, les Francais a grands cris! 

Quel ent done été le sort de la Cour de Vienne, si elle eüt cédé à 
de semblables suggestions? Quel ett été le sort de l'Allemagne, si le 
jeune heros qui Pa sauvée, s'était laiss6 effrayer par certains é&crivains, 
qui , pour se donner le mérite de la peur d'une revolution, ont risqué 
de Vinoculer par la peur meme qu'ils faisaient de ses progres secrets! 
C'est sur-tout aux Francais Emigrts en Allemagne que j'adresse ce re- 
proche. Effrayés de ce que leur Revolution y conserve encore quelques 
sectateurs parmi les gens de lettres subalternes, ils ont publié que 
T était infecté de Jacobinisme, que les Républicains n'auraient 
qua y élever Parbre de la liberté pour se procurer de nombreuses re- 


crues, et qu'ils y Etaient attendus avec "ICIS comme des ere N 


res des liberateurs, 
Jai cependant assez bonne opinion de la classe des cerivains Francais 
dont je parle, pour esperer qu'elle se tranquillise enfin comme moi, de- 
puis que les troupes republicaines ont pènétré en Allemagne, et qu'elles 
n'y ont trouve que l'amour de l'ordre établi et l'horreur des principes 
subversifs. II faut bien en effet, que cette horreur ait été profonde et 
universelle, puisque les généèraux Francais se sont abstenus avec tant de 
soin d'élever nulle part ce drapeau de liberté qui jusqu'ici avait si puis- 
samment secondè le pregres de leurs armes. Chose etrange ! Pour se con- 
cilier le peuple Allemand, ils ont été réduits a lui protester qu'il ne serait 
plus question de fraternisation Republicaine. Et jusqu'a Paris meme, Doul- 
cet, pour obtenir du Corps Legislatif la ratification des traités conelus 
sur la rive droite du Rhin, s'est fait un mérite de ce qu'il etait « aisé d'y 
» Temarquer que Je Jaoghlalcins et le systeme delirant de ee | 
» Europe, n'y avaient eu aucune influence. | 
 Quoiqu'au systeme de municipaliser Europe, la France ait fait succé- 
der aujourd'hui celui de la piller, je me tranquillise encore sur les derniers 
resultats de ce grand projet, a moins que la peur des Francais ne vienne 
au secours de leurs armes. Mais ce ne sera pas en Allemagne sans doute 
puisque les Germains, non moins judicieux que braves, se sont enfin 


(86) I 

devait remonter Jes assignats à neuf, ou les remplacer par un 
autre papier-monnaie , telle a été la fatalite des Magiciens 
Francais, que leurs mandats sont morts avant d'6tre nés, 
Cest-a-dire, avant qu'on ait eu le tems de frapper et d' mettre 
le papier dont ces promesses n'etaient que le gage provisoire- 
Je dois observer en outre, que toutes ces promesses, en y 


— 


—— 
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levés en masse. Ils ont eu la sagesse de réserver pour la fin de la guerre 
une ressource que Pimpetuosite ordinaire au Francais lui a fait épuiser 
des le commencemer.t du choc. Nous ne tarderons pas à juger lequel des 
deux peuples aura le mieux choisi son moment pour embrasser une pa. 
reille mesure. En attendant, nous avons dtja la preuve que depuis le 
regne de Robespierre les principes Francais sont en horreur parmi la 
Nation Germanique, qu'on nous criait comme gangrense par ces principes; 
et M. Pitt n'a fait assurement que lui rendre Phommage qui lui était di, 
en proclamant qu'elle avait éètéè calomnice. e | 
Oui, jeme tranquillise de plus en plus sur la pretendue propagation des 
principes r6volutionnaires. Ce n'est pas cependant que je me fusse dissimulé 
tout ce que la nouvelle doctrine des droits de Phomme , prezentee dans les 
livres, pouvait avoir de séduisant pour certaines classes du peuple. Mais 
si Pai commence a me tranqui:liser sur ses progrès, des que les Francais 
eurent entrepris d'aller eux-memes la precher au dehors, c'est que j'étais 
bien convaincu que cette doctrine serait jugte dès qu'on aurait vu ses 
—A. ( | | 555 
Ces observations sur le danger des exagérations de la peur, je me 
permets de les adresser a M. Burke lui-meme, a Foccasion du dé- 
nombrement qu'il vient de publier des partis politiques dans la Grande 
Bretagne. Sur 400,000 personnes, qui, suivant lui, forment Popinion 
publique „ Vinfluencent ou la dominent dans cette isle , il en range 80 mille 


dans la classe des Jacobins incorrigibles. Ah! malheur aux peuples de la 


Grande Bretagne, s'il était possible qu'ils eussent mérité un semblable ana- 
theme! Si M. Burkes'était borné à dire qu'il y a en Angleterre près d'un ein- 
quième de la population qui a une espèce de ticdeur pour sa constitution, 
et que cette classe est moins disposte 4 en admirer les beautes qu*a en 
exagerer certains abus; si M. Burke s'était borné à dire que la jouis- 
Sance de la liberté a rendu presque indifferens à ses bienfaits, grand nom- 
bre d' Anglais qui n'ent pas eu occasion de voyager et de comparer leur 
sort à celui des autres peuples; je ne me serais point permis de relever 
une pareille assertion; car quelqu'affligeant que soit ce fait, je Wai eu 
que trop souvent l'occasien d'en Ilorer la triste réalité: mais je n'en 
suis pas moins convaincu qu'on calomnierait cette classe, si Pon Paccusalt 
d'ètre disposte a armer contre Vedifice social. Sur ce point, je me range 
sans balancer à Vopinion de M. Sheridan, qui, dans son discours du 


er 


ait 


ge 


(5) 
correprondnE les assignats non-balay6s, les Bons an porteur, 
et meme les Rescriptions qui circulent encore, ne repr6sentent 
pas aujourd'hui 50 millions de numeraire. Enfin, une dernière 
observation non moins import ante pour se tenir en garde contre 
les papiers Francais ou l'on voit encore publier le taux du 
mandat; c'est que tout le papier-monnaie qui existe, appar- 
tient aux particuliers, et non a l' administration puisqu'elle a 
complettement épuisé et abandonns cette riche mine. Je ne 
sais si Pon tentera d'en ouvrir quelqu'autre du méme genre: 
mais si Pon s'y hasarde ; comme les mandats n'ont dure qu'au- 
tant de mois que les assignats avaient dur6 d*annees, j'ose pro- 


nostiquer que les nouveaux mandats ne dureraient pas plus de 


semaines que les derniers n'ont duré de mois. 
Des que les Legislateurs Francais eurent reconnu que le 


Tegne du papier-monnaie était passé sans retour, on juge bien 


qu'il ne leur fut plus possible de dissimuler au peuple qu'il 


* — — " A * 1 4 — * 
_ K CC = II 


10 octobre, relatif a l'invasion dont certains membres du Directoire Fran- 


cais renouvellent sans cesse la menace, a declare qu'ils Seraient indignes 
du poste qu'ils occupent , si en méditant une entreprise aussi d68gSperee , 


ils pouvaient se flatter sérieusement de trouver dens cette isle des Anglaig 
assez depraves pour joindre les ttendards des Republicains. (Si une pa- 
» reille coalition était possible, dit M. Sheridan, le nombre de ces An- 
» glais degeneres serait si petit, et le Secours qu'en tirerait Pennemi, si 
» meprisable , que de pareils auxiliaires lui deviendraient bien plus nui- 
» Sibles qu' utiles. Plus que personne, ajouta-t-il , je me tranquillise sur 
» les résultats de toutes ces rodomontades d'invasion. Si les Francais osent 
en hasarder la tentative, on peut etre convaincu d'avance, qu'elle ne 
v pourra tourner qu'a la gloire d'un peuple, qui, pour la repousser, saura 
deployer son patriotisme et son courage, etc. ete. v. 

En partageant cette opinion de M. Sheridan, je wai garde de dire au it 
ne faille surveiller les hommes depraves auxquels il faisait allusion ; en- 
core moins faudrait-il hesiter a les punir sévèrement des leur 8 
tentative d'insurrection. Si done je prends la liberté de differer avec 
M. Burke, ce n'est que sur leur nombre, et sur ce qu'il les declare in- 
corrigibles. Je pense, au contraire, que soit ici, soit ailleurs, il faut s'at- 


* 


tacher par-dessus tout à les éclairer; et Pune des craintes les plus vives 


qui me restent a leur sujet, c'est qu'on ne prete à la Revolution Fran- 


c218e une veritable force de propagande , en lui supposant encore les auxi- 
liaires nombreux qu) ha a eus Pent- 985 5 mais qu welle n'a ne | 


plus. 
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(88) 
fallait se soumettre de nouveau au joug des contributions 16 
gulivres. Et en effet, on les entendit tout-a-coup proclamer 
avec eclat cette triste verite, et 'reveler à la Nation que ce 

wetait, qu'en se soumettant a ce joug salutaire qu'elle reus- 
sirait a consolider et sa glorieuse Constitution Republicaine et 
ses indivisibles conquetes. En un mot; ils repeterent de toutes 
parts ce qu'avait dit Le Brun le 18 Avril, que sans revenus 
publics i] wexistait point de nation. 

Afin de traverser le passage si difficile des valeurs ideales 
aux valeurs réelles, on commenca par decreter que désormais 
toutes les contributions seraient pay6es en numéraire ou en 
mandats au cours (1). On alla meme plus loin ; on 6tendit 
cette mesure sur les contributions arri6r6es ; et il faut convenir 
qu'il était tems de mettre un terme a ces arrérages, puisque 
des le 31 Janvier, Ramel avait calculè que pour les seules 


(1) On a meme offert a quiconque s'acquitterait en mandats au cours, une 
prime, c'est-a-dire, une deduction de 5 pour cent. Je n'ai point pu décou. 
vrir les motiſs secrets qui déterminèrent à leur accorder entre les mains 
des particuliers une favenr qui doit prolonger le fleau de l'existence de ce 
papier: mais je vois qu'il n'a pas dependu d'Himbert d'empècher ses col- 
I>gues de recourir a ces inutiles mesures. Le discours qu'il a prononcé a 
cet effet, le 27 aout, merite d'ètre recueilli, — « On dirait que Pexis« 
'» tence dela Republique tient a Pexistence du credit des mandats... Devez- 
„vous plus long- tems en user, vous qui ne cherchez pas Veclat d'un 
y moment, mais une gloire solide; vous qui ne voulez pas une prosperite pas- 
Sagere , mais un bonheur durable! .. Cessez , pour rendre la vie à un 
papier discrédité, de recourir a d'inutiles mesures, dont le résultat est 
toujours contraire à ce que vous en attendez , puisque la baisse est 
continuelte... Que resulte-t-il de cette lutte entre Fopinion publique ct 
le Gouvernement; sinon la misère de tous ceux que lttat a payé avec 
ce papier, et de tous ceux qu'ont également payés des deébiteurs de 
mauvaise foi; sinon la ruine du Gouvernement, et la perte de la mo- 
rale! Car n ts pas au papier-monnaie que nous devons la violation 
des transactions les plus sacrées ! Nest- ce pas lui qui a change le com- 
merce en un veritable brigandage Det si Vapiotage et Fusure nous d&yo- 
rent, ces doux fleaux ne sont-ils pas encore son ouvrage | et lorsqu' un 
papier vavilit 2 Yous conSacreriez une mesure . tendrait à le re- 
lever»! | | 
Ici le lebte nous apprend qu on murmura , et que ; Cornilleau exia 
a cet Orateur: ; « Tout cela n'est pas bou a dire a cetie Tribune ». 


années 


* 


* . egen, 


„Nous en avons presque fait la funeste experience », | e 
e doute qu'on accuse 
cet Orateur d'exagération, pour avoir termine par ce trait Vhistoire des 


5 52 
années 179T , 1792 et 1793, ils s'elevaient aux 43 quinzièmes 
du montant des contributions. On ne doit pas s'étouner qu'en 
denoneant un pareil fait, ce Deput6 l'ait accompagne de la 


_ reflexion suivante: Qu'ils ont 616 cruels dans leurs effets les 


menagemens dont on a usé à cet 6gard ! (1) Encore moins 
peut-on s'étonner que, 5 mois apres, le Nirectoire ait écrit 
a ce meme Ramel, devenu Ministre des Finauces, « qu'une 
» grande partie des maux de la Republique venait du dé faut de 
» contributions, et qu'il falloit attaquer le mal dans sa source. » 
Mais ce dont il est permis de s'étonner, c'est des moyens à 


aide desquels on se flatta d'attaquer ce mal dans sa source, 


et de suppléer aux cruels ménagemens dont on se reprochait 
d'avoir use envers le peuple. J'ai expose comment, au plus 


fort de son enthousiasme republicain, ce peuple s'éëtait trouvé 


trop épuisé pour venir au secours de la Trésorerie Nationale; 
et Pon se rappelle avec quelle obstination il avait refusé toutes 
espèces de tributs, quoiqu'à l'aide de Passignat deprecie, il 
fut admis a les acquitter A raison de 1 liv. pour 100 liy.- et 


meme pour 300 liv. Nous venons de voir comment, pour le 


forcer a faire honneur a cette dette sacree, ou imagina de lui 
faire;payer en nature, ou en espèces, non-seulement toutes les 


contributions de l'année présente, mais encore les immenses 


arrerages des années précëdentes. 1 
Une foule de Decrets preparatoires avait acheminé A celui - 

ci; et je ne finirais point si je voulais rendre compte de toutes 

les differentes loix qui, dans le court interyalle des huit 


premiers mois de cette annee, sont venues changer, re- 


changer et bouleverser le mode de paiement pour les im- 
pots. L'année precedente, ils devaient s'acquitter en assi- 


, 1 _—_ — * 


(1) II ajouta à cet aveu une autre reflexion qui paraitra assez naturelle: 
« Le Gouvernement qui tirerait de ses mines de quoi fournir a toutes 
» Ses depenses , serait bientôt Ecrase sous le poids de ses propres richesses. 


Le mot presque est ſort heureusement amené; et] 


assignats. Reste à savoir, si e'était en faisant allusion à la mine du papier- 


monnaie, qu'il donnait à entendre que la France allait bientöt se trouyer 


presque 6cras6e sous le poids de ses propres Richesses. . 
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nats, valeur nominale, puis moitié en assignats, moitié 
en denrees, puis en assignate a too capitaux pour 1. Cette 
année va operer précisément les memes métamorphoses, et 
toujours on les verra justifices par Purgente necessite de 
rendre les contributions productives. II fallait bien sans doute 
que le mode adopté année dernière füt absolument inad- 
missible , puisque Dubois-Crancé lui-meme &etait eleve 
contre les exactions qui en r6sultaient. II avait assure le 29 
Avril, que «dans son canton, tel proprietaire qui pouvait 
» -ostifier n'avoir retire de son ſonds que 8.300 liv. de pro- 
» duit net, avait payé 30,000 liv. de contributions ». 
II est vrai qu'il n'avait cite cette extorsion que pour en 
proposer une d'un autre genre, celle de percevoir toute la 
contribution ſonciere en nature. On eut beau Pinlormer que 
tout ce qui avait été levé de cette manière s'6tait trouvé 
gaspille, avarie , et d'un produit presque nul; il apostropha 
ceux de ses Collègues qui osatent tenir un pareil langage (1); 
et lorsqu'on decreta , le 27 Mai, que tous les impôts se paye- 
raient en mandats valeur nominale, Dubois-Crance reussit 
de nouveau à faire decerner a Padministration le droit si 
arbitraire de lever une partie de la taxe territoriale en nature, 
dans les departemens ou ce mode serait Juge necessaire; ce 
qui signifie 6videmment dans les provinces ou il y aura 
suflisamment de troupes pour forcer les enen des cul- 
Uyatours, ” | | 
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(1). 11 ddfendit avec opiniatreté et avec sucebs cette grande mesure dont 
al avait Et6 Pauteur, et qu'ils representaient comme un flfau. « On oublie, 
» leur dit-il, le service important que ce mode de contribution a rendu, 
„ malgęré ses vices et ses erreurs; service tel, que sans son Secours, 
» la Republique elit peut-ètre été renversée, la France eut etè livrèe au 
» pL age v. 

Pour juger a quel point ce mode avait prèservé la France ho Pillage, 
il suffit de savoir que Louvet de la Somme repondit a Dubois Cranes, 
que la contribution de 600 millions qu'il proposait en nature, 29 
rait une levée de plus d'un milliard. « D'ailleurs, sjoutait-il, Pexp6- 
» rience de l'année derrière a appris combien, sur ce point, la Republique 
» avait été e per la connivence et la en des nen 
* gasins ». 

Je vois, par les debats posterieurs „que experience de cette ins 
année avait appris un autre fait ; c'est que, independamment de ce que 


48 | 

Bientöt la d&preciation 83 mandats rendant les contri- 
butions aussi nulles qu'elles Vayaient été sous le regne des 
assig nats, on rapporta ce Decret pour en substituer un autre, 
qui exigeait qu'afin des *acquitter de 1 liv. on delivrat 8 liv. 
en mandats ; mais à peine ce nouveau mode eut-il 6t6 sanc- 
tionné, qu'on fut encore oblige de le revoquer pour or- 
donner que toutes les contributions quelconques seraient 
payèes en mandate au cours ou en numeraire. Ce Decret 
du 27 Aont accorde une deduction aux contribuables qui 
payeront leurs arrerages dans l'espace d'un mois; mais il 
statue que, passe ce delai, tous les arrérages seront exigés 
en numeraire, ou en mandats au cours. Certes, si jamais le 
Gouvernement Francais reussit a recueillir la totalité de 
cette immense dette, il pourra se vanter d'étre A lui seul 
plus riche que toutes les Puissances de l'Europe ensemble. (1) 
Il est vrai qu'il lui reste encore quelques difficultés a fran- 
chir pour faire cette conquete, du moins s'il faut en juger 
d'après ce que Himbert a dit a ses Collègues le 23 Aout, 
sur le premier résultat des dernières dispositions qu'on vient 


la contribution en nature s'etait trouvée si fort gaspillee par la friponnerie 
des gardes-magasins, les contribuables, de leur cute , n'en avaient pas 
ſourni la sixjème partie: et ce fait est avéré, puisque Pun des Deputes 
charges de Pexamen des renirtes, a declare , le 27 mai, « Qu'il avait re- 
» connu, ainsi que ses Collègues, que sur 6 millions de quintaux de 
» bled imposés, à peine x million avait été versé y. Faut-il s'6tonner , 
apres cela, si Legrand est venu dire, le 26 juin, « Qwil était démontré 
» que la perception en nature ne pouvait avoir lieu en France; que les 
y frais immenses de perception; „eeuf C de transport sur un territoire aussi 
» Etendu , et la détérioration des grains, étaient autant d'obstacles qui 
v S'opposeralent toujours à ce que la contribution fut levée en nature y! 


(t) Si je me permets d'appeler cette dette immense, c'est parce qu'il 
est impossible d'en estimer le montant, vu Vinconcerable fliveraj{6 des 
versions sur ce point. | | 

Le 31 Janvier, Ramel a evalué les arrégages a 13 milliards J 35 wil 
lions: il parlait d'assignats. 

Le 28 Mai, la Commission des 1 ne bas. a plus eine qu/a 7 
milliards en assignats, soit 240 millions en mandats. 

Le 29 Juillet, Thibaut les a portes a 600 millions . sans ie ii 


beit question dals, , de mandats 2 ou de pièces metalliques, 
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92 
de voir. « Demandez ce ne fg ordonnez à la Trésorerie 
» de vous présenter, à la fin de ce mois, le tableau des 
rentrées, et de les calculer en valeurs reelles; vous serez 
effrayes de la reduction, pous ne pas dire de la nullite de 
» ces valeurs ». On devait d'autant moins s'attendre à un 
pareil résultat, que deux mois auparavant, Barbs Marbois 
avait annonce, que «si le peuple avait rejete les contributions 
>» quand elles étaient inégales, il les demandait lui- meme, 
depuis qu'il n'y avait plus de privilegies. Au fait que lui a 
opposs Himbert, je wen ajouterai qu'un autre, non moins 
instructif, et que je crois pouvoir certifier : c'est que, depuis 
la ſondation de la Republique, la total:t6 des impöts percus, 
en y comprenant les produits de Pemprunt force, n'a pas 
meme suffi a couvrir les frais de perception. Et qu'on n'ima- 
gine pas que les percepteurs soient restés oisifs , ou les mains 
vuides, là on ils ont pu appeler la force armee a leur se- 
cours. On peut juger de leur activitè d'après un de leurs exploits 
qua certifie Le Cointe, le 12 Juillet, et qui est d'autant 
plus signalé, qu'il a eu lieu dans la province la plus devastee 
de la France, dans ces malheureux Departemens de POuest , 
que la Commission des Finances avait reconnu, il y a une 
année, nir que des ruines en agriculture, et sur lesquels 


"#505 
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Le 21 Septembre, La Combe Saint Michel sest appuyé dans le Con- 
seil des Anciens sur P'autorité de ce meme Thibaut, pour affirmer que 
les contributions arrièrées s'elèvent A 11 cents millions. 

Cretel lui repondit en ces termes : 

„On a eu pendant trop long-tems la facults 4. se liberer en andignats 
v Pour esperer qu'il soit beaucoup du a la Nation, excepte sur les con- 
tributious de Pan 3 et l'an 4. II y a deux mois qu'il n'avait encore 
été payé que 26 millions valeur fixe sur cette dernière année ( Pannee 
17905 ) la seule sur laquelle nous puissions fonder des espérances v. 
Te sont ces orrérages de Pannée 1796 , la seule sur laquelle on puisse 
fonder des esperances, qu'on verra bientdt figurer à la tète des ressour- 

ces affect6es aux dépenses extraordinaires de l'année 1797. — » La pre- 
y midre des ressources dans l'ordre de la résolution, a dit Le Brun le 
'» 7 Novembre, au nom de la Commission des Finances, ce sont les 
y contributions arribrées. La masse en est encore inconnue , ainsi que 
„ celle des produits des Domaines Nationaux . the 


On a maintenant la preuve que la première des ressources extraordi- 
naires est une ressource encore iuconnus. . | | 


s tt 2 


2 
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elle avait promis de verser incessamment deux milliards en 
coins reparateurs (1). Le Cointe va nous donner un échan- 
tillon de ces soins reparateurs. «Dans les Departemens de 
» POuest, a-t-il dit, il n'est pas un cultivateur auquel on 
» wait demande 120,000 liv. d'emprunt force, en meme 
» temps qu'on lui prenait son bœuf, son bled, son fourage, 
» son cheval (2) ». 


La publicité que donna Le Cointe à cette exaction, dut 
d'autant plus embarrasser les Legislateurs, que le Gouver- 


nement, comme on Pa vu, ne tarda pas à leur annoncer 
qu'il avait épuisé jusqu'a cette ressource extraordinaire, et 
que le produit de Pemprunt et des impots ne suffirait point 
aux depenses indispensab'es. Que faire dans une pareille 


_extremite ? II fallut bien, de toute necessite, songer à eta- 


blir de nouveaux impdts, et ce fut sans doute pour y pré- 


parer Ie Peuple par degres, que pendant les trois mois pré- 


cedens, on avait commence à lui debiter un cours de morale 


publique, dont, pour Pinstruction des autres peuples, il n'est 

peut-étre pas inutile de donner ict Pextrait. 
Macquaire, le 31 Mai. «Les finances ont toujours été con- 

» siderees comme le nerf des Etats, et le levier puissant 

» dans lequel reside la force des Empires. Le juste emploi 

» des tributs levés sur le Peuple annonce la sagesse des 

» Gouvernemens , presage leur prosperite , et assure leur 


(1) 18 mon premier 1 zur * Assignats „ page 248 des 
Revolutions de France et de Geneve, édition in-8u. | | 

(2) Pour concevoir la misere affreuse des Departemens qu 'on vient de 
livrer à de pareilles exactions il n'y a qua lire le tableau qu'en a fait, 
le 6 Juin, Chapelain , Pun des Deputes de la Vendee. 


4 C'est PW la Vendée sur-tout, que Vabominable Arimane a . 
» ses Souhaits devastateurs ; c'est Ia qu'il remplit une horrible cata- 


v combe de goo lieues quarrees; c'est 1a qu'on voit confondues ensemble 


» Jes cendres des maisons détruites, les cadavres des troupeaux asSas- 


» sints, et les membres depeces des hommes, des enfans , des vieillards, 


„en tas amoncelés. Hommes ou femmes, actifs, neutres, ou passifs 
y en révolution, patriotes ou rebelles, la Vendée ne ſut pour ses habi- 
» fans qu'un charnier commun. Les restes precieux de cette population 
» nombreuse errent, depuis trois ans, dans les sépulchres, et se nour- 
y rissent d'un pain arrosé de larmes, et a avec les vengres de _ 


» maisons et les os de leurs amis „ 
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 dur6e.... Des mains inhabiles ou mal-intentionnees ont eu- 
gage le vaisseau de I'Etat dans des 6cueils. Le moment 
est arrive où tous les Membres du Corps Legislatif doi- 
vent se porter a la poupe, s'ils veulent le sauver d'un 
naufrage inevitable et prochain.... Tous les efforts que vous 
aver faits | jusqu'A ce jour, sont perdus, si l'ordre ne se ré- 
tablit pas dans vos dépenses; tous les sacrifices que vous 
avez exiges du Peuple vous aliénent a meg sa con- 
fiance, etc. ». 

Cretel, le 18 Juin. « Lorsque les assignats vinrent deplacer 
le numeraire, les impositions ue produisirent que des assi- 
gnats. A cette 6poque, les recettes du tresor public com- 
mencerent a s'affaiblir et tombèrent ensuite dans la nulliis. 
Plusieurs causes & concoururent; la suppression des con- 
tributions personnelles et indirectes, la negligence du re- 
couvrement de la contribution fonciere, et sur-tout la de- 
preciation des assignats. Cette deperdition des revenus pu- 
blics se trouva compensée par des émissions d'assignats 
qui alimentèrent le Gouvernement aux depens de ses 
capitaux : mais les moyens de cette espece s'épuisent. . 

II faut trouver un moyen convenable de passer, par un 
mode intermediaire, de l'ëtat de desordre où vous a plon- 
g6s la depreciation des assignats , a l'état habituel de toutes 
les nations. etc. etc. v. | | 
II fallait que toutes ces vérités eussent enfin acquis un 
bien grand caractere d'evidence , puisque Thibaut lui-meme , 
le grand admirateur des assignats, ne put s 'empecher d'y ac- 
quiescer.« Que tous les citoyens sachent, dit—1], que ce n'est 
» que par Pexactitude et la celerite dans le paiement des 
» contributions, qu'ils peuvent rendre a la Republique toute 
» 84 splendeur; et qu'ils n'oublient pas * 'ils en doivent la 
» tolalitè pour 3 IV. » (I) 
La Combe aint-Michel, le 26 Ju ain. « Ne nous dissimu- 
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(x) Il est vrai qu en loissant er cet n aveu, il eut grand 
soin de Padoucir par le contreste suivant: » Telle est notre position, 
y que nos revenus sont arriérés d'un an, 3 que nos ennemis ont 
75 menge deux ou trois années d'avance, et qu'ils ont aceable d'impòt les 
vy peuples qui sont les instrumens de leur orgueil, et les jouets de leurs 
9 Wa v. . 
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» lons point les vices et 5 erreurs de Vassiette actuelle 
» de la contribution foncière. Ces vices ont excité peu de 
» reclamations quand le paiement s'est fait en valeur nomi- 
» nale; mais quand il faudra payer au cours, il y aura im- 
» possibilité pour une foule de Citoyens de s'acquitter. II 
faudra donc employer encore toutes les rigueurs fiscales. » 
Robert, le 21 Juillet. «Un état police ne saurait subsis- 
ter sans finances; et les contributions sont le seul moyen 
de faire ſace aux depenses publiques. Une malheureuse 
experience nous a démontré combien le retard dans Ia 
perception des contributions a été funeste à la chose pu- 


A 


e 


tune publique et particulière. Nous touchoris A la fin de 
» Van IV, et la contribution fonciere n'est pas encore en 
» recouvrement , et la contribution personnelle n'est pas en- 


132 dserette cependant le tresor public a fourni A toutes 
» les depenses de l'année, et vous savez par quels moyens 


» une émission Immoderee assignats est devenue nëcessaire. 
» Les mandats qui les ont remplaces se sont 6coules comme 
» Peau. Vous avez consommè vos capitaux, et cependant 


» les contributions doivent seules fournir aux dépenses pu- 
» bliques ordinaires. — T/administration interieure de la Re- 
» publique sera complettement degorganisee , si les admi- 
» nistrateurs , les juges et les commis ne peuvent pas etre 


» payes.» 65 
Harmand a couronné tous ces aveux le 8 Abt, en pro- 


phetisant que le dernier acte de la République arriverait 
par le reſus de payer les impots. (1) « Un des caractères 


» malheureux de notre Reyolution 5 a-t-il dit, a été Pegs 
» p6rance trompeuse donne A la classe la plus nombreuse 


* du peuple, de Paffranchissement de toute imposition. Il's 'en : 


4 5 5 1 1 1 ll * 0 * * * — * 
— _ 0 R - 4 — — 2 


6) Ce e Aeptté porta Sele swt ses regards en Auris et ee aun | 


tconomistes d'avoir beaucoup éerit sans produire une seule verite utile. 
Sans examiner ici si une sentence aussi sévère ne mériterait point eer- 
taines exceptions c'est, je erois, le lieu d'observer que la fameuse 
chimere des économistes, celle d'un impdt unique; est Fune-des;doe- 


winey qui a * Plus contribu6 \bouldrenes la une Ce sont les e : 


»$ 


blique ; vous ne favoriserez pas la continuation de ce dé- 
sordre, qui est la cause premiere de la ruine de la for- 
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» est suivi une désorganisation totale des ressorts du trésor 
» public. J'invite mes Collegues à attaquer avec force ces 
» funestes impostures de la demagogie , a marcher de toutes 
» leurs forces vers Petablissement des contributions, et & ne 
» croire a Pexistence de la Republique , que quand Ie Gou- 
» vernement retirera bas chacun un tribut juste et non con- 
v traire aux mceurs. >» | 

Qu'on ne me Nee point de trop accumuler ici les 

citations : ce n'est qu'afin de les rassembler que Yai pris la 
plume. II y a a peine cinq annèes que j'ai entendu les pro- 
pagandistes Francais prérher leur doctrine aux autres Na- 
tions en leur promettant, comme le dit Harmand, Vaffran- 
chissement de toute imposition. Ecoutons maintenant ces pré- 
dicateurs. Eux = memes ils appellent cette doctrine une es- 
pérance trompeuse ; ils la signalent a Punivers comme les 

funestes impostures de la demagogie. Ah! rendons graces à 
la Providence . 81 promptement place Pantidote a cots 

du poison! 

Les Membres du Conseil 455 ing Cents n'avaient point 
attendu Vinvitation de Harmand , pour marther de toutes 
leurs forces vers Petablissement de nouvelles contributions. 
Des le jour ou Pelet les avait conjures de revenir aux no- 
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nomistes de l'Assemblée Constituante qui, en $opiniatrant à supprimer 
les anciens impots pour Etablir sur leur ruine la taxe territoriale , ont 
dess6che tout-k-coup la source du revenu public, C'est a eux los pre- 
miers qu'il faut Sen plaindre, si leurs successeurs ont été tentés d'y sup- 
pleéer, d' abord en se livrant à Villusion du papier-monnaie, puis à tous 
les brigandages qui semblaient realiser cette chimère. Les déclamations 
des eéconomistes contre Vimpdot indirect n'ont peut-ètre pas moins con- 
tribué à desorganiser le Royaume que la Declaration des Droits a dé- 
sorganiser les tetes. Voyez quels ont été les effets de la suppression des 
droits d'entrée sur les subsistances de la ville de Paris. Le tresor public 
en percevait 76 millions annuellement; et depuis cette époque, il lui 
lui a fallu sacrifier, chaque année, pres de 100 millions en subsistan- 
ces gratuites pour les habitans de cette capitale. Est-il Etonnant si, pour 

| r6parer cette perte enorme, il a fallu piller les provinces. Dupont de 
Nemours, dont je ne pretends point inculper les intentions, a reproche 
dernièrement à ses collegues d'administrer à coups de loix. Nauraient- 
ils point pu à leur tour, et avec tout autant de justice, reprocher a 8a 
decte d'avoir een la France a coups de systeme! 


* 
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tions du sens commun, et d'eélever od revenus 3 la bantens 


des besoins, ils avaient reconnu que, pour sortir du laby- 


rinthe ou ils se trouvaient, il s'agissait Mequilibrer les re- 
cettes et les deperses. La rGolution en fut prise, et ils se 
mirent sérieusement A l'œuvre; car, quoiqu'ils eussent dé- 
crete auparavant certaines contributions somptuaires; des le 
22 Juin, Echasseriaux leur avait fait comprendre la nullité 
de ele ressource par Pobservation suivante : « Notre po 

„sition et nos mœurs doivent repousser le luxe pour quelque 


» tems encore; il faut qu'il aille, en attendant, alimenter 
» la curiosité et le gout, des 6trangers. » 


On s'attend peut-etre qu'ils vont commencer par former 


quelque appercu des depenses ordinaires, afin d'6leyer les 
contributions dans un rapport a-peu-pres. semblable. Rien de 


pareil; cette vieille marche eut été trop indigne d'eux. Avant 5 
de se [aire rendre un compte precis du montant des besoins, 

ils ont commence par aller à la recherche de tous les ob- 
jets qui 6laient encore susceptibles d'ètre imposés directe- 


ment ou indirectement. 


La premiere idee qui se présenta fat Pexp6dient des lote- 


ries. Mais à peine eut- on .proſere ce mot, que Audouin 


g6cria avec indignation : « II ne resterait plus qu'a Penno=- 
» blir en alléguant que c'est un moyen de sauver la chose 

» publique ». Ilest vrai que cette boutade wen imposa point à 
Thibaut. Ses Liaisons avec le. Directoire lui faisant mieux con- 


naitre Petendue des besoins et Pimportunite des reclamations 
des rentiers; pour remettre les Joteries sur le tapis „il wWhe- 


sita point a allsguer cette meme nécessité de sauver la chose 


publique. « On a beaucoup parls de moralite en repoussant 
» les loteries, dit-il , le 30 Aotlt : eh bien, moi, je crois 


» que s i existe pour un 8 une immoralité , 


» c'est c'elle qui consjste à ne point payer ses dettes „3 
Quoique plusieurs voix s Seer cela est vrui „ les loteries 


n'en ont pas moins Eté rejetées. | 


II faut savoir que dans les séances on Von discutait "EM 
nouveaux impöts, on se gardait par-dessus tout de parler 57 


de guerre , et d'uvouer qu? ils Etaient indispensables pour la 
soutenir: au contraire, on avait grand soin de ne mettre en 


avant. que la n&cessite de pourvoir aux besoins des pauyres; 2 


ce qui ne laissait pas que Metre une amorce jet6e au bas 
N 
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(98) | 
peuple pour le ranger du cote- de ses Lingialatonre. Cepen- 
dant , Phonnete Dumolard , dedaignant cet artifice , declarg 
ouvertement que c *etait , non au trésor public, mais aux 
villes, a pourvoir aux R de leurs pauvres. Il eut meme 


energie de proposer la r6gurrection du plus productif des 


anciens impots, celui des droits d'entree aux portes des villes; 


et il ne faut point s'étonner si, en le proposant, Dumolard 


preluda par dire qu'il était tems, et qu'il fallait avoir le 
courage de Pindiquer ; car il y out 4 Vindiant contre lui un 


J6botdement d'indignation. «On nous parle de droits d'en- 


» tree , s'ëcria Delecloy ; ; je l'avouerai, Pai ſfremi en me fi- 
» gurant le retablissement de cette seconde armee, contre 
* 1 le Proper s'est insurge , contre laquelle il a fait 
» la Revolution. » 
Si le er emnt des anciens droits d'entrée aux portes 
des villes, excita un fremissement pareil , il wen fut pas de 


meme lorsqu'on proposa d'en éEtablir de nouveaux à Pentrée 


des ſrontieres. Cette idée fut meme si vivement accueillie, 
que la Commission chargée de préparer le tarif de ces nou- 


veaux droits d'entrèe sur les importations , profita de ses pleins 


pouvoirs pour travailler a un tarif tres-6tendu, et qui ne pré- 


sente, pour ainsi dire „que des droits de sortie sur les ex- 
portations. Ce qui m a paru le plus piquant dans ce tour d'a- 
dresse, c'est Petronterie avec Jaquelle on livra ce tarif au 
peuple comme un encouragement inſaillible pour toutes les 


denr6es et manuſactures francaises , qu'on imposait a leur 


sortie. Voici le preambule de cette loi du 23 Juin : « Le 
„ Conseil des Cinq Cents considèrant que Pencouragement 
» le plus utile pour Pindustrie agricole et manuſacturiere , 


est de lui assurer le debouche de ses productions; que la 
faculté d'exporter toutes celles dont la conservation n'est 


N 

DI 
» pas indispensable, peut seule vivifier Pagriculture , et 
D 


faire rentrer dans la Republique du numéralre, etc. etc, » 
Il est bon d'inſormer ici le lecteur que par forms d'encou- 


ragement à accorder a Pindustrie agricole et manufacturière, 
pour assurer le dehouchs des. productions. francaises , pour ra- 
nimer la culture négligée des vins precieux, et afin d'en faci- 
liter exportation, on les assujettissait à de gros droits de sor- 
tie. Et ce n'est pas tout encore; car les legislateurs ayant été 
ijuformès 5.908 les paptories ſrancaizes commencaient à se re- 


3 


tg) 


lever, ils s'empressèrent d'imposer un droit de 15 pour cent 


sur la sortie des papiers; ce qui était donner réellement une 
prime de 15 pour cent aux papiers 6trangers. On ne s0upcon- 
nerait guères qu'en décrétant cette espèce de prime, le Con- 
seil des Cinq Cents avait cru marcher sur les traces de PAn- 
gleterre (1) : c'est cependant ainsi qu'il interpreta l'avis sui 
vant que lui avait donné Echasseriaux le 6 Juin. « La prime 
est le grand importateur et exportateur d'une nation com- 
mercante et agricole. Le gouvernement Anglais qu'il faut 


Economie, ACCABLE son agriculture et son commerce de 
primes, parce qu'il sait bien que tout ce qu'il prodigue 
ainsi, retombe en dernière analyse, par la circulation et 


ment ». | 

Si tant est que le Conseil des 500 ait reellement confondu 
les droits de sort:e que payeront les manuſacturiers Francais 
avec les priraes que le Gouvernement anglais paie aux siens 
(2), il faut convenir que cette meprise n'6chappa point au 


Conseil des Ancienge Johannot demela fort bien que ces pre- | 


65 Derraeq, en S4levant avec force contre la anceition as cette 


peine, S*tcria : « Est-ce pour recevoir Ia loi de Pitt et le singer, que nous 


» combattons les Anglais? Est-ce pour en revenir aux abus de Pahcien 

y regime, que nous nous sommes exposés a tous les désordres d'une 

» Revolution 4 | 1 75 | | 
(2) Je m'ttonne fort x qu'aueun 1 des e Parisiens qui s. amusent 


a relever les htvues de leur Senat, ne lui ait : rappers ces vers du Fa- 


buliste F rangais. 


Notre ma got prit pour ce conp 

Le nom d'un port pour un nom dhomme: 
De telles gens il est beaucoup , 

Qui prendratent Vaugirard pour Rome. 


Encore ein puis-je comprendre comment ils ont pu passer sous silence 


le motif allegue dans ce meme Senat , pour disposer le Peuple a se pri- 


ver patriotiquement de toute espèce de marchandises Anglaises. ( Tout 
„ le monde sait, dit Pun des membres des Cinq Cents, le 21 Juillet „ 
» tout le monde sait que la spéculation de PAnglaterre „ Pour faire 
» tomber nos manufactures est de faire entrer chez nous des marchan- 
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détester pour sa politique, mais dont il faut imiter la sage 


Pimpot, en profit immense sur la nation et le gouverne- 
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tendus encouragemens éEtalent des entraves; et il annonga 
meme que les paptteries de France allaient etre paralys6es, 


0 


— —— 


» dises qu elle donne à plus bas prix, pour operer notre ruine. Elle 
v fait quelques sacrifices; tel est son système. 2. 

Jusqu'iei je n'avais 3 parler dans cette Isle d'aueun de ces sa— 
erifices volontaires que tout le monde sait en France., II n'est cepen- 
dant pas permis de revoquer en doute cette grande de couverte, puisque 
Blutel Pa certifièe de nouveau le 25 Octobre, au nom d'une Commission, 
et en ces termes: « Telle est la spéculation marchiavélique du com— 
9 merce de PAngleterre, qu'il forme des associations a perte, pour 
» verser a vil prix dans la France des objets manufactures, a l'effet de 
y paralyser et d'anéantir vos fabriques et votre industrie... Votre Com- TS 
y mission, par une communication officielle avec le Directoire, s'est 
» procure la preuve liticrale des faits que Pavance.. Jai sous les your des 
Y originaux qui les consfatent, | 

Des que les preuves litterales de cette conspiration eurent été mises 
sous les yeux des Cinq Cents, ils n'hésitè rent plus a langer le Déeret 
vengeur , ef à porter le coup de mort au commerce Anglais, en fer— 
mant Ie riche marche de la France à ces suppòts de M. Pitt, qui 
ont eu le machiavelisme de former des assorciations a perte. On se trouva 
moins unauime dans le Conseil des Anciens , puisqu'on fut oblige aller 
aux voix, et que Pepreuve parut un moment douteuse : neais le pré- 
sident ayant annonee que la résolution était approuvée, nous sommes 
sauvés, $'tcria Clauzel, en l'interrompant par un transport de joie. ,. 
est ce meme Clauzel qui, le 25 Aout, avait dit à ses Collegues : 
bay avez beau faire, la Re publique vous avalera. FEY 

Je ne sais si les financiers Francais sont sauvés ur ce deeret comme il 
le garantit : mais je vois que le deputé Blutel, qui Pavaif sollieité et ob- 
tena , est venu solliciter, neuf jours après, un autre déerét indispensable | 
pour ew assurer Vexccution. « Dans l'état actuel des choses, a-t-il dit le 
v 3 novembre, peut, on se flatter que des hommes (les préposés des Doua- 
» nes contre la contrebande) exténués par une longue privation, sans 
» vetemens , saus armes, sans moyens de s'en Procurer , ne recevant 
vp qu'une solde nulle, ou a peine suffisante pour les ae a la faim 
„ se livrent assez exclusivament à leur service pour former une barrière 
» capable de résister a Pardente cupidité du fraudeur, et a la malveil- 
y lance a ty de l'ennemi de VEtat ? Sur 12,000 Employees , 10,000 
v ne recoivent qu'un traitement de 500 à 750 liv. par an v. 

Il recommanda en conséquence de payer aux Employes des Douanes b 
la totalite de leurs traitemens en numéraire metallique, Ce nouveau dé- 
eret a passé comme le precedent, sans qu'aucun des Legislateurs se soit 
avisé de se rappeler ce que leur avait observé Bene le 24 ality (Qu'il 
y est plus aisé de reudre des der els, que de lormer des hommes v v. 
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douleur: notre commerce, je ne dis pas, vit, je meurt 
aujoure ui. | 
Mais c'est en vain qu'il representa au Conseil des Sages, 
que ce tarif 6tzit une yrolliibilion presquabsolue ; elle wen ſut 
pas moins sanctionnee le 5 Aout ; et cette conquete n'est pas 
la seule de ce genre que remporterent les financiers Francais; 
car ils reussirent en meme tems a faire decreter un droit de 
patente sur tous les citoyens qui exercent commerce, indus- 
trie, metiers ou proſessions (1). Il y a plus: ces protecteurs 
iolainle des beaux arts ont assujetti dorenavant tout archi- 
tecte, tout. sculpteur, tout graveur, tout peintre, à un tribut 
particulier, et sans Pacquitiement duquel il ne leur sera pas 
permis de se servir ni de Pequerre, ni du ciseau, ni du burin, 


* 


1 113 . 


(1) Voiei les argumens que Thibaut mit en avant le 22 juillet, pour faire 
passer ce decret. C'est ce qu'on put trouver de plus fidele dans tous les 


discours de ce firancior, „ Des hommes inconnus ont ouvert subitement 


y des magasins, d'autres se sont faits colporteurs et courtiers. Lartisan a | 


„ quitté ses outils, et s'est fait negociant, L'apprenti a-defie le maitre 


». plus habile 3 industrie s'est dégradée. On a trompe sur le titre et 
v Faffinage des métaux les plus precieux, on a vendu de fausses pierres 
v pour des diamans, I y a eu dans toutes les professions des ignorans et 
y des fraudes. Les marcliandises ne se sont plus vendues sous cachet, 
„sous corde , et sous bande. Des conducteurs infidèles ne rendent ni le 
» poids, ni la qualité, ni la mesure. Je ne venx pas mettre des bornes 


y aà la liberté du commerce: mais je desirerais que ceux qui veulent se 


y hvrer a ces spéculations fussent tenus de presenter un certificat de 


» Pprobite , signè de quelques uns de leurs cone itoyens. C'est un moyeèus 
vy Sur de faire cesser les plaintes du peuple, et de renſermer les mar- 
» chands dans les bornes d'un gain honnete et licite y. 


Apreès les avoir aiusi menacés du certificat de probité, qu'on était en 
droit d'exiger d'eux, it consentit cependant à les en dispenser, pourvu 


qu'ils se soumissent a un droit de patente; et voici comme il chercha à 


les familiariser avec cette idée. «Quand il y a moins de vendeurs, ils se 
» contentent d'un gain médioere „paree qu'etant plus souyent r6pete, il 
v donne un produit suffisant. .. Il est juste que tont citoyen qui veut se li- 


» vrer au commerce contribue aux charges de PEtat. Ce tribut est plus 
y moral que fiscal. Sans lui Pegalite serait rompue, et il y aurait veri- 


„ tablement privildge. Vous établirez done un droit de patente auquel 


„seront assujettis tous les en, , davguiers et commercans v. 


Quant à Dupont de N6mours; il s'écria avec Vaccent de la 
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(102) 
#1 de Is palette (r). II est vrai que le Corps Législatif en a 
fait grace au Poete; et je soupconne que c'est a Pimmortel 
Cbénier que les Muses Francaises en ont l'obligat ion; mais 
ses coll6gries ont été inexorables pour les quatre arts libéraux 
que je viens de citer; et le décret fatal a été sanctionné par 
les Anciens, quoique Lafond Ladebat les assura que, s'ils 
« ouvraient Phintoiro des Beanx Arts, ils ne les verraient 
dans aucun tems charges de chaines . 
Camus wattendit pas meme Padoption definitive de ces 
grandes mesures (2) pour monter a la Tribune, d'où il an- 


nonca fièrement le 18 Septembre, au nom de la Commission 


des finances, que « Petat du produit de toutes les contribu- 
tions d &ublir pour Pan 5 excederait 500 millions. 

Trois semaines apres, la Commission des finances a fourni 
une espece de tableau detaills de ce méme revenu éventuel, 


sur lequel elle compte pour Pannee prochaine : et quoiqu'il 


— 


(1) II est evident qu'on y a soumis jusqu'aux simples amateurs; car 
dans les débats du 16 Octobre, je trouve que Mercier a proposé au nom 


d'une commission & d' excepter du droit de patente, les peintres, sculp- 
Y teurs, gravcurs, et architectes qui n'ont point de boutiques ni e e ” 
» qui ne distribuent aucune carte indicative , et qui ne font aucune en“ 


» treprise , soit en printure , soit en Sculpture, soit en batimens v. 2 
Proposition a été aſournée. | * LE 

(2) Pendant le cours des quatre derniers mois, chaque jourksl des de- 
bats a port6 aux departemens Pannonce de quelque nouvelle taxe, accom- 
Pagn&e' de plaintes amères sur ce quiils luissaient arrierer de plus en plus 
le paiement des anciennes. II parait meme que les Legislateurs Francais 


ne sont point encore au bout de leurs inventions fiscales car je vois que» 
dans la s6ance du 11 Novembre, le Conseil des Cinq Cents a decide qu'il 
serait établiun droit de passe sur les grandes routes; et je ne doute point 


que le Conseil des Anciens n'y acquiesce avidemment, sans examiner si 

les droits qu'on exigera aux barrières, pourront alire a h solde des 
percepteurs. | 

Je ne sais quel est le e mauvais plaisant qui „au mitieu de cet 


embarras des lepislateurs, s'est avisé de venir à leur aide, et leur a pro- 
| pose de dicrtter un impot sur la misère, en garantissant que personne 


nme serait dans le cas d'y échapper. Cette idée est si loin d'avoir fait for- 


tune, que Darracq s'est adress6 a eux le 14 20ut en ces termes: — « Que 


v par vous le plaisir soit tributaire de Pindigence. Je crois que vous pour- 
» Tiez mettre a la disposition du Ministre de Vinterieur une somme des- 


« 703 ) 
excdde de 9 millions Pappercu de Camus, cette Commission 
n'en a pas moins pris sur elle d'assurer au public , qu'elle ne 


portait les articles de ce revenu * au minimum de Papperce 
de leur produtt. 


: millions 
%% Toncere. coho oe SITS Ie 
Contribution personnelle mobiliaire et somptuaire. 60 
Enregistrement et timbre 3 ee 1 al 
%%% OE m 
% menngerntss ©, ↄ ..! ² ne, 12 
„ ẽ od NHS ES 
Revenus des Domaines Nationaux „ 0 


Patentes. ;. EE BE AI IT 


Grand total G0 “ 


— 


* — . 


„ tinée a Secourir les indigens et ceux qui éprouvent, ou qui auraient 
» 6prouve des pertes considérables; et que vous pourriez trouver cette. 


» Somme dans un impct quotidien de 3, 4 et 5 liv. sur chaque fiacre , 
» carrosse, et cabriolet, roulant en ville; et de $ on 6 sous par livre 
v sur chaque billet de bal ou de spectacle v. | 


Le directoire asaisi cette idée, et a recommandée au Conseil des Cing 


Cents, qui a arrete en cons(quence, le 3 novembre, 1“. qu'il Sera percu 


pendant six mois sur tous les spectaeles, un droit de deux sous par franc, 
en sus du prix de chaque billet d'entrée; 29. que le produit de la recette 
sera employé a secourir les indigens qui ne sont pas dans les hospices. 

(1) La commission des Anciens, qui leur a fait, le novembre, un 
rapport sur le meme objet , par Porgane de Le Brun, a trouve le secret 
d'enfler encore considerablement ce tableau, en portant la contribution 
foncière à 250 millions, et en EvaJluant à 120 millions le produit éven- 


tuel des patentes; ; encore a-t-il assuré que les bases en sont telles, au il | 


ne peut y avoir que des chances deceroissement, 


Le motif de cette nouvelle imposture se devinera aisément Sands le 


preambule pol itico-financier de Porateur, « Nos ennemis remuent tout ee 
» que la proprietea de reel, tout ce que Popinion a de force et de magie, 
» pour Se donner au moins un simulacre de puissance, et en imposer à 


v notre courage et a notre crédulité. Nous devons opposer à ses efforts 


y fanatiques, la realite de nos moy ens, des contributions assises sur un 
v sol riche , ſccond que la Revolution a enrichi de tout ce yot augmen- 
» tait autreſois le luxe et industrie v. | 

Observez qu'un mois avant ces nouvelles vanterics, Crassous avait donns 
leeture d une lettre par laquelle les commissaires de la TrCsorerie annon- 
caient que «les recouvremens journaliers du trésor public Etaient dans une 
» telle disproportion avec les depenses, qu il Etait necessaire de suspendre 
» quelques paiemens v. | 
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(104) 

Je wai garde Veritrer dans les détails de ce magnifique i in- 
ventaire; et si je me permets de n'y entrevoir jusqu'ici qu'un 
inventaire de decrets, je ne fais que me ranger a l'avis de 
Dubois Dubais, lequel n'a cesse de dire à ses Collègues: « Qui 
» de nous ne sait combien il est facile d'imposer . Je soup- 
conne beaucoup qu 'ils ne tarderont gueres à en étre convain- 
cus, et à reconnaitre Pabsurdite d'avoir prétendu lever sur le 
peuple Francais , dans Pepnisement où ils Pont réduit, des 
tributs a-peu-pres 6gaux à ceux qu'il fournissait a Pepoque 
de sa plus eclatante prosperits: en effet, si meme alors le 
poids lui en paraissait insupportable, que sera-ce aujourd'hui, 
depuis que ses revenus nets ont si prodigieusement, diminus f 
Jai les plus ſortes raisons de croire quiils se trouvent r6duits 
de pres des deux tiers; mais en admettant que ce ne füt que 
de moitié, ce serait la plus grossière des erreurs d'imaginer 
que d'un contribuable qui a perdu la moitie de ses revenus, 
on puisse esperer la moitié des contributions qu'il payail 
avant cette perte. Quoique je connaisse ſort peu de vérités 
absolues en finance, s'il en est une qui me semble demontree, 
c'est qu'en dorajbre analyse , on ne peut compter que sur le 
superflu d'un peuple pour des impots vraiment productifs; 
qu 'il est impossible de lui enlever le strict necessaire ; et que 
si son superflu vient à se tarir, la source des taxes produge 
tives se trouvera tarie avec Joi. D'où je conclus que, lorsque 
le revenu annuel de tous les Francais 8'6levait A 100 millions 
de louis, il était infiniment plus facile à leurs Administra- 
teurs d'en prélever chaque annse 26 millions, qu'il ne le sera 
aujourd'hui au Directoire d'en obtenir seulement 6, en suppo- 
sant que le revenu collectif de tous les individus, se trouve 
maintenant borne a 50. Ce n'est qu” A Paide de cette regle que 
Jai pu m 'expliquer un fait bien extraordinaire, et que je crois 
vrai; savoir, que le peuple Anglais est au; ourd'hui moins 
grévé par ses impots, qu ine I'6tait i] y aun lee „ Jorsq t 
en payait dix ſois moins Sans doute que son revenu net n'a 
pas decuple depuis cette Epoque: j'estime cependant qu'il a 
a-peu-pres triple; et si nous supposons qu'il n'était que de 
40 millions sterling du tems de Guillaume III, et qu'il selève 
maintenant à 120, cette seule aggrégation de zuperfiu m'ex- 
plique comment ce peuple se trouve expos6 a moins de pri- 
e en n un . de 20 millions sur un revenu de 

e 


| Co f 
120, que lorsqu'il payait un tribut de 2 millions sur un revenu 
de 40. C'est en mesurant les {acultes du contribuable Frans 


| cais a cette espece d*echelle comparative, que je suis conduit 
1a croire que s'il a perdu la moitie de son revenu, il ne pourra. 
p- point verser dans le tresor public le quart de ce qu'il y _ 
0 sait sous le regne de Louis XVI. Il est meme evident 

le les plus eclalres de ses Chefs actuels en ont deja le 195 
»; pressentiment; car Dalphonse a annonces le 17 Aotit , « que 
a MF toutes ces impositions directes et indirectes lui paraissaient 
le beaucoup trop considerables pour etre percues dans une 


» annee sur le territoire Francais ». Et l'on a vu, page 1345 
„ que La Combe Saint—Michel a prophetise qu A1 y aura im- 
3 possibilite pour une foule de citoyens de s'acquitter, et 
» qu'il faudra employer toutes les rigueurs fiscales », 


8 Je ne concois gueres, je l'avoue, comment des rigueurs fig* 
5 cales pourront arracher d la ule, th contributions qu'elle se 
Fo trouvera dans [impos sibilits dacquitter : c'est là cependant 
„ee dont elle vient d'stre menacee par les fondateurs de ce 
5 Gouvernement democratique., qui preparent en ce moment 
je une violence inconnue sous Pancien régime. IU n'est pas ques- 
I tion de moins que d'envoyer au;ourdhui dans Ie domicile de 
WW tout contribuable en retard, des exacteurs nommes Garnisers, 
oF auxquels le contribuable sera tenu de « fournir logement et 
= © subsistances, et de payer de plus un franc par jour ». Le 
MM Conmil det Hing Cents a arrete en outre, « quapres un delai 
= » de dix jours, le paiement sera poursuivi par la saisie et 
„vente des meubles, et meme des fruits pendans par ra- 
14 > cine on v. 
o- | T6 
rr pee ons eo 
2 () Duprat Sꝰ est opposé, le 2 Novembre, a ce Deeret insens6. Les 
s hommes qui se chargent de ce métier, dit-il, sont, pour la plupart, 
ns y paresseux et ivrognes, et consomment chez le ee ce qui Pemt | 
711 » rait Suffire à celui-ei pour s dequitter. Je demande, 4 a 4. il, quꝰ on 
Va » Se borne aux poursuites juridiques 5. 
a (Je suis certain, dit Rouhier en Vinterrompant , que notre annere 
de y elit eu une autre opinion $i] .ayait eu sous les yeux les etats envoyés 
"ON y par le Ministre des Finances. La moitié de la contrifiution; de Fan III 
» n'est pas encore payée. Je demande si c'est la le moment de rejeter des 
Ny y mesures severes et efficaces y? _ | | | 
Tc by Pour seconder cet e le Député Soubait eut recours 20 | puissant 
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« 106 ) | 
+ Que Von se hasarde A ex6cuter cette menace Kin Pintes 
Tieur de la France, je suis bien trompe si elle ne devient 
pas le signal d'une insurrection générale, et du renversement 
des usurpateurs: mais laissons jusqu'à cette grande époque 
1a question des recettes, pour nous occuper exclusivement 
de celle des depenses. 
C'est d'ailleurs la marche naturelle des faits dont j'ai en- 
trepris Iᷣhistorique; car ce ne fut qu'après avoir si richement 


et si ingenieusement doté le tresor public, que la Législature 


Francaise se rappela qu'il 6tait tems de fixer ses regards sur 
le tableau des dépenses. 

Je trouve cependant que, des le milieu de Février dernier, 
Bourdon avait insisté pour en obtenir un eat detaille, et sa 
motion avait m&me donné lien a une scëne assez burlesque. 
« I] est envoyé; je le tiens A la main, $*&cria Ramel: il en 
» résulte que la totalité des depenses montera pour l'année; 
» A 526 millions ». Puis tout=a-coup , en jetant les yeux sur 
 Petat, detaills dont il s'ètait fait le porteur , il ajouta que, 
& sur les 523 millions, il y en avait 300 en assignats, qui 


— — 


: argument que Dubois Cranes gvoit palac Panne precedente A Fexem- 
ple dela Chine. « Le moyen cotrcitif qu'on propose est rigoureux sans 
y doute; mais il était employe chez les peuples anciens les plus libres; 
o il l'est à la Chine, dont le Gouvernement est paternel v. 

Sans s'attacher a répopdre à ces absurdités, Real combatiit Particle 
en rappelant a ses COMepues: « Que le Gouvernement Republicain devait 
„ s'appliquer ce qu'il y avait de bon sous la Monarchie, et que le der- 
» nier Gouvernement qui avait Cleve à sa perfection l'art de percevoir 
„les contribations, envoyait des Garnisers aux Communes, et avis aux 
5 particuliers v. 


La mesure Severe n'en a pas moins &Et6 adoptée. Pour juger jusqu'a 


quel point elle sera efficace, il faut se rappeler qu'on compte aujour- 


d'hui sur ce moyen cobrcitif pour arracher au peuple Francais, non- 
seulement la moitié de la contribution arriéréèe de Van III, et la presque 
totalité de la contribution échue de Pan IV, mais encore une avance im- 
mediate d'un cinquidme sur les contributions directes de l'année qui s'ou- 
vre; car on a ordonns6 en meme temps « d'ouvrir, dans chaque Commune, 
5 55 un role provisoire pour Pan V , sur lequel tous les contribuebles seront 
» portés pour le cinquième de leurs contributions directes, payables en 
„» numeraire, ou mandats au cours dans le mois qui suivra 42 publi- 
= cation du role v. | 85 5 


P * % 


(107) 
v avaient mal- -a-propos ets Portes en ligne de compte comme 
» numeraire. Je viens de m'en appercevoir » , dit. il. Appa- 


remment que ce fut pour le recompenser de cet heureux ap- 


percu , qu'on lui offrit des le lende main la place de Ministre 
des Finances: toujours est-il certain qu'il se montra digne 


de ce choix; car l écrivit a l'instant «qu'il acceptait, parce 


» qu'il 6tait plein de conſiance dans les ressources de la Re- 
I) publ. que . | 

On se reposa alors sur lui pour la reddition de ce compte 
tant dezire; et quand on en remit la demande sur le tapis, 
Camus annonca le 10 Mars, au nom de la Commission des 
depenses, «qu'elle le soumettrait au commencement du mois 
» sulvant », Mais cette promesse étant restee, comme dit Ma- 
dier, dans la region des vaines paroles; Treillard en sollicita 


Paccomplissement le 1 Juin; et il ne se contenta pas de ra- 


mener la demande du tableau des dépenses; il insista sur leur 


réduction, et prevint ses Collègues « que s'ils continuaient 4 


„vivre Inns l'état de degordre qui les absorbait , leurs res- 
» sources seraient bientot epuisées „. 
La Commission n'en continua pas moins a luder son en- 


gagement; ou plut6t, elle essaya d'y satisfaire le 26 Aont, 
en présentant, non point le tableau des depenses ordinaires 
d'une année, mais un appercu des Aepanaes probables pour 


les quatre mois qui allaient 8'6couler jusqu'à la fin de Dé- 


cembre; ; depenses dont elle ne fournit aucun detail, et qu 'elle 
estima yaguement a environ 9 millions par jour. 


Cet 6chappatoire ne lui ayant point re6nss1, et se trouvant 


prezs6e de nouveau dix jours après, elle repondit que les états 


de dépenses des divers Ministres avaient été plusieurs fois 
demandes „qu'elle les attendait encore; et que dds qu'elle les 
aurait, elle baserait son travail sur le tableau, auquel on avait 


6leys les recettes ordinaires , c'est-à-dire, sur environ 500 


millions. Enfin, le 18 Septembre, Camus est venu annoncer a 


ses Collègues que le travail était en train; et Von se crut a la 
veille de le recevoir le 19 Octobre, lorsque Laſond Ladebat 


monta a la tribune comme rapporteur de la Commission deg 


Finances. Mais quelle ne dut pas &tre la surprise des assistans 
quand ils Pentendirent debuter par ces mots! « Le Ministre ne 
» présente aucunes vues sur les depenses de Pannee qui com- 
» Mence. 1 pense qu'il est necessaire d'attendre le travail de 
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(108) 
» la Commission des d6penses. II croit qu'elles ne $'6leveront 
» pas a plus de 500 millions, et que les contributions ordinaires 
» suffiront pour les acquitter. 1] 6value les biens nationaux qui 
» restent a aliener, a 150 millions, ou le milliard reserve aux 
» defenseurs de la patrie. II propose d'ouvrir les ventes, d'en 
» faire payer un vingtièeme sur-le-champ, un autre vingt: eme 
» dans 6 mois, et le Surplus par obligations payables dans unan 
v et, 2 ans. Coe est ainsi qu'il propose de fournir aux dépeuses 
» extraordinaires.... Nous avons le moyen d'assurer le service 
v ordinaire par les contributions qui $eleveronl a 500 millions. 
„» Tyarriere des sommes dues fournira aux depenses extraor- 
> dinaires. Enfin nous sommes assures de porter les fonds pour 
> Fan V, a 1150 millions. Les economies les plus s6veres sont 

_ pr6parees : les dépenses de la guerre vont etre réduites 


nos troupes. La meme relorme aura lieu dans toutes les 
| parties de Padministration-publique, » etc. 

Si je ne daigne m'arrèter sur aucune des jongleries de ce 
rapport, c'est qu'on va les retrouver toutes, et avec amplifi- 
cation, dans un rapport bien autrement pompeux, qui fut 


5 
„ presque de moitié, sans diminuer le nombre et la solde de 
2 

5 


presente le lendemain par Cambaceres, et qui doit Pillnstrer 
comme financier, comme homme d' Kt tat, et meme comme 
diplomate; car i] trouva le double ret de tranquilliser le 
peuple Francais en lui eee que ses Deputss avoient les 


intentions les plus pacifiques, et d'alarmer les peup les coali- 
sés, en leur donnant a entendve que le Directoire se disposait 


à continuer la guerre : peut-etre aussi espérait-il déèconcerter 
 PAmbassadeur Anglais, qui était alors en route, en lui pré— 
Ferant: pour son arrivee, une piece qui lui moutrerait; jus- 


qu'à Pevidence, combien la Grande- Bretagne se trompait en 


en croyant la France arrivee a Pepuizement, Voici cette piece. 


„Dans son message du 19 de ce mois ( II Octobre ), le 


„ Directoire vous a invite à assurer le retour de la paix, par 
» Porganisation vigoureuse des moyens propres a continuer la 


v guerre; (1) a preparer des ressources abondantes pour tous 


4 8 1 


— yo — * - a * - _ * * 


(1) Ce message est si je ne me trompe „Pun de ceux dont le publie ; 


n'a eu aucune connaissance car depuis la consternation qu' avait repandue 
delui du 25 Aout, la p! wypart des labloauz de detresse que le Directoire 


( 109 ) | 
» les services, et à prévenir le . que doit faire naitre le 
» passage delicat de l'état de guerre a l'état de paix. La Re- 


» pnblique triomphante, prete à voler à de nouveaux triomphes, 


» veut la paix: elle la veut sincère, prompte, honorable , 
» universelle, afin d'en assurer la duree , et de faire disparaitre, 
» $ans retour, les calamites de la guerre. Les besoins sont 
» multiplies, les ressources ne sont pas taries T/ennemi croit 
> que Ja France est arrivee a Pepuijsement absolu. L'ennemi 


» se trompe. De vastes domaines a aliener ou a hypothequer, 
> un arriere considerable à recouvrer, quelques impots très- 


» moderes a etablir sur la circulation; voila les moyens dont 
» la disposition est encorę entre vos mains, et comme au seul 
„pouvoir de votre volonts.... Les ressources se perdent lors- 
» qu'on veut les porter au-dela de leurs justes bornes; elles 
» sont inépuisables, si une sage 6conomie en dirige l' emploi. 
» L'arrièréè des contributions offre une ressource considerable. 
» Jusqu'ici cette ressource a été presque paralysée. Voici la 
» cause de ce desordre. II n'y a ni simplicite dans Padminis- 


» tration, ni celerite dans le ON] ni Oe r 0 


» dans Jos rTentrees. „ 


Il me semble, que si ce logicion ne 8*6tait pas amus6 à pré- 
senter ainsi Jes effots peur * causes, il aurait du indiquer les 
trois principales: savoir, I? 
presque plus de superſln avec lequel elle puisse ſournir des 

tributs; 29. Quelle deteste le Gouvernement spoliateur auquel 


iI faudrait les livrer; 39. Que les percepteurs subalternes frus- 


trent Pavidite de ce Gouvernement, et s'empressent de gas- 


piller les trẽs-modiques impots qu ils rèussissent a arracher au 


contribuable. 


Cambaceres va cependant indiquer une autre cause qui ne 
laisse pas d'avoir son influence. « Rien n'est plus complique 
» que les loix qui regissent cette matiere. Les contribuables 


» ne peuvent point les connaitre; et le percepteur le plus | 


— OW. — WI IF 1 : 1 


— — _—_ Wen 


envoie aux Legislateurs „ne sont plus lus que dans des Comités Secrets. 
Rien n'est si commun maintenant que de voir les séances commencer par 
ces. mots: (Le président: annonce au Conseil qu'en montant au fau- 


„ teuil, Yai trouve sur le bureau des as qui ne doivent etre lues In on 
* Comte Secret, | | 


. Que la Nation Francaise n'a 
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exerce h6site a tout instant dans leur application. D'un autre 
cote, les valeurs sont si fugitives, que le produit des con- 
tributions 8*6yanouit au moment ou la main de Padministra- 
tion s'approche pour le saisir. La Commission vous propose 
a cet 6gard des vues plus simples et des moyens plus actiſs. 
Multiplier les encherisseurs , 6teindre une grande masse de 
dettes nationales; voila le double but que nous avons voulu 
alteindre. Pourquoi ne pas donner une impulsion rapide a la 
vente des proprietes, qu ' est si interessant de mettre dans 
la circulation ? » | 
On voit d6ja que les ressources extraordinaires de la cam- 
pagne prochaine consistent encore dans Pimpulsion rapide qu'on 
se propose de donner a la vente des biens nationaux dont le 
Ministre des Finances évalue hardiment le capital a 150 mil- 
lions. Ce n'est plus 30 milliards, comme autreſois; et cepen= 
dant Pexageration est encore énorme, car dans le rapport 
qu'avait fait la Commission des Finances six semaines aupa— 
ravant, elle n'estimait le produit des domaines nationaux pour 
Pan V, qu'a 20 millions de revenus : J'ignore à quel point 
cette 6valuation est encore exageree ; mais en Padmettant 
pour exacte, voila 20 millions de revenus en terres confisquees, 

lesquelles, si l'on reussit à les vendre au denier 2, ne produi- 
ront qu'un capital de 40 millions. Or comme, afin de donner 
une impulsion rapide a cette vente, Cambaceres a fait decreter 
qu'on ne demanderait aux acquereurs qu'un dixieme du paie- 
ment pendant la premiere annee, il me parait assez clair que 
cette ressource immense et extraordinaire, comme on Pappelle, 


produira à peine 4 millions pour les frais de la campagne pro- 
chaine. (2) 


6 


Lemma 
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(1) Par les nouveaux arrangemens qu'on vient de déeréter pour les 
nouvelles ventes, le prix en sera payable de la man ère suivante: 
Du dixième en numeraire, moitié dans les dix jours et avant la prise 
de possession, et moitié dans six mois.“ | 
Quatre dixiemes en 4 obligations ou cedules, MER We 1 chaque annee, 
dans les 4 Suivantes, et produisant 5 pour cent d'intérèt. | 
Les 5 derniers dixièmes pourront etre acquittes, ou avee des Ordon- 
nances des Ministres pour fournitures faites a la Republique, on en Bor- 
dereauæ de la dette publique, ou de la dette des Emigres,.ou en Bons 
de requisitions, et Ordonnances de restitution ou d'indemnités des pertes 
»ccasionnées par la guerre dans les departemens frontières, ou en Ins- 


1) 

II est vrai que les legislateurs se flattent encore Wy: ajouter 
ce qui reste a percevoir de l'emprunt ſorcé; mais ils oublient 
que lorsque Boudin les pressa, il y a d mois, de la faire 
exiger a la rigueur, ils lui fermerent la bouche en lui criant 
de toutes parts: Cela est impossible, c'est une absurdité. Ainsi. & 
en dern.er résultat, si l'on veut prolonger la guerre, il ne reste 
dans le fond du creuset que les contributions arriérées qui y 

figurent depuis six ans comme un caput mortuum: et observez, 
que tout en c herchant a Ven extraire, il ſaudra lever en m&me 
tems les contributions de l'année échue, contributions dont 
on a invite tout recemment les Francais à se rappeler qu'ils 
doivent encore la totalite. Ce n'est pas tout encore; car tandis 
qu'on prétend faire face aux dépenses extraordinaires de la 
campagne prochaine, avec les contributions arrier6es de Pau- 
nee qui vient de 8'6couler, on pretend aussi faire face aux dé- 
penses ordinaires de l'année qui s'ouvre, avec les contributions 
de cette nouvelle année (1). Apres ces observations prépara- 
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criptions SUT ts cad Liens de la deute rerendeue, caleuldes sur le 
pied de 20 fois la rente. rs +4 5 
On voit au premier coup-d'œil, que pour Ia eampagne apa FO il 
n'y a rien ici de productif que le premier dixieme, a moins que le 
Lirectoire ne se flatte de négocier les cedules a ses fournisseurs : mais 
je laisse a penser quel credit son endossement donnera à ce papier, et 
a quel taux un fournisseur des Aipes consentira a recevoir en paiement 
une cedule, soit lettre de change, payable par quelque paysan du dis- 
trict de Dunkerque , et dont Pecheance sera reuvoyée a une Epoque ou , 
si je ne me trompe, la restitution es terres e sera deja fort. i 
avancée. | | | | 
(1) Gilbert Desmolidres a ws de ecioenter cette olbervation le 24 
Octobre, et quoiqu*on ait affects de ne pas la comprendre , elle me pa- 
5 ralt très- claire. « Les contributions arrièrèes consistent, dit-il , daus celles 
» dugs pour Pan3 et Pan 4... Celles pour Pan 3 se r6duisent au plus a 20 
| v» ou 22 millions; et encore est-il reconnu qu'ils sont dus par les dée- 
| » partemens de VOuest, et qu'une grande partie entrera en dechargs 
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| „ et en compensation. Le veritable arriéré est done la contribution dg 

| » Pan 4. Je suis étonné de voir affecter cette contribution aux depenses 
N „ extraordinaires de Pan 5. En effet, c'est pendant Van 5 que cette 
No „contribution sera recue; et si vous la destinez à Fextraordinaire, 1 
5 » ne sais avec quoi vous pourvoirez aux dépenses ordinaires de Pan 5 y, | 
1 Il est bon dinformer les lectenrs: que Van 5 a Sommanes le. 23 ven: : 
£ dene 1796. | | 8 
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| culation ,. et pour établir un systeme monetaire conyenable aux eir- 
constances, et d'accord avec les Frincipes; 3 parce que homme fidèle 

. | 


Ert 
toires sur les ressources ordinaires et extraordinatres' de la 
France, je reviens au tableau qu'en a presente Cambacerès. 
« Sein ien donc, ajouta-t-il, est grande la puissance de 
la Nation que nous sommes appel6s a repr6senter, puisqu'a- 
pres six ans de luttes, de désordres, de calamités de toute 
espèce, elle est encore en mesure de pourvoir, sans em 
pruns (1), sans subsides extraordinaires, sans MOYens vio- 
» Tents, et par sa seule richesse torritorinle; a toutes les dé 
penses qui appartiennent a a Petal habitue] "Hos société, et 
de celles qui necessitent les circonstances difficiles on nous 
sommes !... Le vaisseau de la Republique taut de fois battu 
par la tempete, a touche le rivage ». 


S&T XN Bu 


Quiconque a suivi les debats des Legislateurs Francais com- 
| prendra que cette brillante metaphore ne signifiait autre chose 


sinon que POrateur touchait a la peroraison' de son discours, 


Je ne crois pas que, depuis trois ans, il y ait eu un seul pilote 


des hnances Francaises = n ait 1 Finne son 


* 


(x) Quoique T. Paine appelle Is cridit us ressource dheattrenze'y je 


suis fort tente de croire que le premier emprunt volontaire que la France 
aura le bonheur d'ouvrir et de remplir, sera pour elle le premier $ymp=- 
tome de sa guérison; et j'ai encore la satisfaction de me rencontrer, 


sur ce point, avec Adrien Lezay , qui écrivait au commencement de 
cette annce : » Tant que le Gouvernement trouvera, dans la fabrication 
” d'un papier-monnaie, le moyen de se passer de la propricts, il sera 


sans respect pour elle. Dos P'instant, au contraire, ou il verra ses 
uniques ressources concentrees dans l'impôt et os les emprunts, 


jets de sa sollicitude „ 
Laſond Ladebat vient de reconnalire enfin cette vérité dans son dis- 


cours du 18 Octobre. | 
„Le credit est ancanti, a-t- il FOO parece que tes contrats W et | 


. partituliers ont été violes, parce que les fonds publics ont été aban- 


parce que la creation immoderee du papier-monnaie a porté le coup 


chüte entière du papier-monnaie, pour suppléer aux moyens de Cir- 


55 
42 


vous verrez la propriété et le credit public devenir les premiers ob- 


donn6s a une degracation désespérante pour les creanciers de PEtat; 


le plus funeste à Ja morale publique, et a jets dans le plus 'orand 
desordre toutes les relations particulières, parce qu'entrainés par les 
éevénemens, nous n'avous rien prepare pour prevenir les effets de la 


(1733 


poste, et la boussole, pour crier à V6quipage'; qui voyait la 
terre. Il est vrai qu'afin de surpasser A son tour ses confrères, 
Cambacères, en leur montrant le port, leur fit le tableau le 


plus riant des delices qui les y attendaient. « Tout nous an- 
» nonce enſin que nos maux touchent a leur terme, et que cha- 
» cun de nous, en terminant sa carriere politique; rentrera 


v dans 265 hath bios foyers\ pour y jouir de la felicite commune, | 


» au milieu d'un r libre et triomphant ». (1) 


AY 


2 


„Ad ses engagemens et inbabile aux calculs de la fortune, a vu ses 


55 proprietes $'anbantir , parce que le mouvement rEvolutionnaire, ell 
„ agitant toutes les passions , a ports dans. plusieurs Fer de la mn | 


7 publique l'inquiétude et Veftroi, 


„ Le discredit est tel que le prix de bintert a presque quiitazls 3 
„c'est ainsi que la marche du Gouvernement a été incertaine et em 


„ barrassée, qu'il s'est vu force aux Iptrations les plus ruineuses , et | 
„ que la rentrée des contributions est devenue N lente, et * er- 


„ vice du trésor publie plus difficile. 


„ Telles sont les causes de ce discredit funeste. On vonn les | 
, taire a cette Tribune; mais Fopinion publique les proclamerait avec 


57 "a d'éclat, en vous accusant d'une coupahle indifference 7. W 
C'est le lendemain du jour of Lafond"Ladebat venait de proclamer 


avec Eclat ces tristes consequences du discredit funeste du Gouverne- 
ment, que Cambaceres monte fierement a la Tribune pour feliciter la 
nation de ce Ju *elle, est en mesure de ane eee les depenses” 


sans emprunts ! | 


(1) Il est bon de savoir que parmi les députés Pravcals:; il) y a deux opi- | 


nions sur la reception qui les attend a leur retour 8 leurs humbles 
ſoyers; car deux jours avant que Cambaceres eùt affirmè qu'ils y seraient 
recus au milieu des applaudissemens d'un peuple libre et triomphant, 


reloguent La Riviere venait de leur présenter une perspective bien diffe- 


rente, pour les engager a reyoquer b'anathème qu'ils avaient lance en 
masse sur les malheureux pretres. « Je crains pour vous, avalt-il dit, les 
> Suites funestes de votre deliberation ; et que si vous punissez tous les 


» pretres des crimes de quelques-uns , „on ne vous reproche un jour, on 


y ne punisse , meme en vous , et la fureur de Robespierre, et les attentats 
» de Carrier. (Des murmures $*levent). Je m'explique. .. Un jour vous 


v rentrerez dans vos foyers; vous serez 'entoures peut-ètre de familles mu- | 


» tilees, livrées à la misere et au desespoir , pleurant un pere , un appui, 


„des amis: si ces citoyens , aigris par le malheur et par le souvenir des s 
» maux qu'on leur a fait Eprouver au nom de la Convention, en proie 


y aux horreurs du besoin, aux angoisses du de ses poir, vous repoussaient 
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611435 
Je me permettrai cependant d'inviter ces nürizateors à ne 
prendre la sonde et plier leurs voiles que lorsqu'ils auront réussi 
a decguvrir les 1150 millions dont ils sont conyenus qu'ils 
avaient besoin pour arriver au port de la campagne prochaine. 
Or, plus analyse leurs ressources, moins je puis m'empecher 


de croire que tout leur revenu net, pendant l'année "IT 1 


&6levera pas à la sixième partie a cette somme. 
Mais, me dira-t-on peut=etre, à quoi bon nous entretenir 


de tant bo Decrets vraiment absurdes, et sur lesquels le Direc- 


toire fait semblant d'etablir un revenu regulier ? Tous ces d6- 
crets ne sont destinés qua jeter de la poudre aux yeux deg 
Etrangers. Sile contribuable Francais parvient a a Eluder le per- 
cepteur des impots , ihn 'echappe pas de meme aux soldats qui 


viennent le mettre en requisition, lui, son cheval, son bœuf, 
et son bled. Les Requisitions ! voila le vrai tresor national des 
Reégicides Francais (1); et tant que leurs sujets terrifiés se 


* 


— — — 
: — 


9 loin deux, et vous rejettaient avec horreur en vous disant: Tu Fus Pau- 

» te ur de nos maur , tu Fus membre de la Convention Nationale; s'ils vous 
„ digaient — Une caste entière a été proscrite par vous, dans un moment 
5 y ol la tyrannie n'existait pas, où vous ttiez libres, mais libres de faire 
„ le bien; cette caste a été proscrite en masse et sans jugement; tu n'as 
» pas écoutè les reclamations., les justifications, les plaintes individuelles; 
tu ne peux etre Ecoute ; Tu as proscrit, sais-le à ton tour. Ton titre de 
„ menibre de la Convention est un anathème comme tu rendis le nom de 

| » Pretre un titre a la proscription, — Je le demande, Membres de la Con- 


y vention! qu'auriez-yous a r6pondre } Quelles plaiutes pourriez-vous 


» former „ Ou trouveriez-vous des défenseurs y ?.Ici, dit le Moniteur * 


une extreme agitation regna dans L Assemblee. 
(1)Au commencement de Pannee, quelques personnes ajoutaient Y ce tre- 


| 80x les contributions militaires que les phalanges republicaines leveraient 
sur les peuples vaineus pendant le cours de cette campagne; contribu- 


tions qui, à en croire Troncon du Coudray, devatent etre le premier 
ſonds du tresor public. II a fallu enfin decliner au peuple : a quel point on 
Tavait trompe. sur ce sujet commg Sur tous les autres. Lisez Laveu de la 


7 commission des Finances, le 19 octobre. « Dans les recettes faites pendant 


v année qui vient des *couler „les contributions d' Italie sont portées pour 


„ 30 millions, et celles d' Allemagne ne sont portées que pour mémoire y. 
Trente millions ! Yoila préeisément pour le Directoire la depense d'une 


decade! Et encore pour obtenir ce faible subside, de combien de crimes 
n'a-t-il pas fallu couvrir FItalie Quelle masse de haines et de vengeances 


le Dixectoire w'a-til pas aceumulé sur la tete de la Nation Frangaise} 


N 


«< 115 * | 
Faisseront conduire et dépouiller comme un vil troupeau: il 
sera de toute impossibilité d'assigner un terme à la detresse 


des spoliateurs qui Pont soumis au joug de ces Negalrinon 


p6riodiques, etc. etc. » 


Les Requisitions! Il me tardait d' arriver à perstmen de cette 


ressource degastreuse; car cest ici sur- tout qu'on va voir, dans 


tout son eclat, le triomphe des ressources régulières. Veut= 
on savoir ce qu'il en va coùter au Gouvernement Francais, 
pour avoir osé se livrer à de pareilles extorsions ? Cette res- 
source n'est pas moins tarie pour lui, que celle du papier- 
monnaie. Que dis-je, tarie! depuis qu'il a été reduit à retro= 


grader vers les contributions régulières, i} se voit force de 


rembourser aux contribuables spolies , tout ce que, depnis 
Vexistence de la Constitution actuelle, ils avaient &t6 requis de 
lui fournir en avance de leurs contributions. Le Deeret dont 
je vais parler, est a mes yeux l'un des plus instructifs de la 
Revolution Francaise : on peut bien croire qu'il n'a pas moins 
fallu qu'une nécessite absolue pour arracher aux Chefs un sa- 


crifice si coùteux; et Kauffman leur a présenté sans detour 


le defile erte on ils allaient se jeter. « Comment vou- 
» lez-yous, leur dit-il, remplir votre promesse envers les 


» rentiers, si vous employ ez au paiement des requisitions | 
v» les fonds provenant des contributions, et qui devaient vous 


„servir a donner un a- compte aux rentiers 7. Vous &tes dans 


» Pimpossibilite de satisfaire à tous vos engagemens a la fois; 
et pour vouloir etre justes enyers tout le monde, vous no 


2 


A 


pourrez Petre envers personne ». 3 
II faut convenir que Pecueil qu'il leur indiquait 6tait fort 


perilleux; et je suppose que rien waurait pu les engager A 
le prater, si Le Couteux ne leur avait montre du doigt un 


autre gouffre bien autrement difficile à 6viter. « Prenez garde, 
leur dit-il, le 25 Septembre, que nous ne sommes 5 

» encore dans une situation ou nous puissions rèpondre 

plus faire de requisitions. Si nous refusons de payer le prix 


les citoyens à refuser de satisfaire à celles qui leur seraient 


» de celles qui ont 6t6 exercees, nous excitons par cela meme. 
N 
„adresses par la suite v. Ouelque forte que soit cette considé- 


ration, Johannot en ajouta une autre qui dut le paraitre da- 


vantage encore. « Beaucoup de citoyens se sont vus prives de 
» Ja totalits de leurs recoltes , sans avoir recu la moindre 


P 2 


* ä 1 — — 2”. 2 — 4 * — 
3 — *” 4% ps — r . _ = _— 7 my 
2 5 2 - —* 3. 4 — - > 
4E 2 11088 > x 2 D - — KEE — — 
. — r 0-0-7 — & > 2 1 2 — q — — 
: VL. * — S . 


* A — 
. SIE; © 
= ' 


e no 


Rus * * 3 
x 1 — 4 R * | —= inns. «> h = 
3 : — 7 —— 2 - : —_— 
I: Mo» be, 5-5 4 FF. - 4 7 — -M 
Fad LT © - —_— _ 1 


F $ . a — — 
I ESSE, — 


2x? 
. ©. 


WH 


— 


— — 


* 
— : 
I Op” 


_—— * : A = 
—— 3 AE 2 
3 * „ 

— & 4 bo 


— 
ng 


3 re:; 5 
2x EIS SB 


— 


- - <6 "q 
wo” Ent on en. th 
i Ro SS EE 


a 
5 


b * _ — — £A- 
- 5 - GS ——_ 
8 RE >. Prat by” 1 =" 
* - — L — 2 3 — 
D, = g < ——=-- — — - , . 
<= 2 4 IF too G3 EA g 
— 2 4 VF — b 
2 G * — * S; - 
— o 2 - 2 


2 
2 
A 

— 


— — 


4 Ga l my = ** 

- - 2 " 3 _ * 1 
22 It . . 
ö — . 


* — . N L 
288 > - _ - = * : 
Aon dS 5 At _— OO r — * — . < 
þ 3 1 


rere 


— 8 
2 —— | 
nds... ye 43 


Se 
—_— 


IX 
IO 


” 

* 

. 
: 85 3 
n * 

= ==, Th 
— — 2 4 
ny 3 8 Gl 
LES of 6 


— 
-_ 


— - 


— — 


— —: 
IEICE. 
« 
Yb 


8 
2 
: 7 —— 


— — 
" ye — : 
— —— —— 
— 
8 by 
„ 7 : 
3 >. 


FE DS Le IEEE IT EEE EE IE pe £ 


k 
4 
U 
f 
5 
| 


„ 


© 


| 
| 


"UII 


„ somme. Cependant, Pon demande aüſourd hüt Aces citoyenꝭ 
les contributions que doivent ces recoltes. Comment voulez« 
vous qu ils les paient, puisqu'ils n'ont rien recu? (1) 
Comme il ett 6t6 par trop difficile de r6s0udre une pareille 
question, on consentit au decret par lequel les r&quisitions 
de l'année ecoulee seront Jelniques des contributions qu'on 
espere pendant Pannee qui s'ouvre; ensorte que ces requisi- 
tions qu'on ne cesse de nous étaler comme une ressource in6- 
puisable, ne presentent deja en dernier résultat qu'un em- 
Prunt violent et inconstitutionnel, dont le Directoire Fran- 


Lais se trouve force a offrir le remboursement. malgre lui, 
pendant la guerre, et a Pepoque meme ou Pannihilation de 


tous ses papiers-monnaies vient de le r6duire aux contributions 


regulieres. Ce n'est pas tout encore; car comme ceux qui les 
doivent sont 6galement autorisés a en i déduire , des cette année, 
Ia dixième partie de Pemprunt force, il me semble que La- 


fond Ladebat auroit du presenter un appercu de toutes ces 


ems a 
— OS 88 
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(1) Ce fut le 10 Septembre que la Commission des Finances annonca au 
Conseil des 500, par Vorgane de Defermont , qu'il fallait se resoudre à 
ce grand sacrifice. (Pendant les troubles dont les contrées de POnest ont 
„ Ete le theatre , dit-il, les Génèraux furent obliges d'cxercer le droit de 


» TEquiSition pour procurer aux troupes les fournitures de tout genre qui 
» leur étoient nècessaires v. La justice ordonne le rembourtement de ces 


fournitures. 

Le Couteux s'opposa fortement à cet acte de justice dans le Conseil des 
Anciens. « Je mets en fait, leur dit-il le 15 septembre, que cette nou- 
» velle dette dont vous allez grever la Rspublique , dette dont la verits 


v» ne sera constatte d'aucune manicre , s'élevera a des milliards; et si la 
„ resolution est adoptee, je reponds que les contributions sont gold6es pour 
„ dix ans», | 


Cet avis Ctait 3 et pour diminuer bs danger, on a arret6 que les 


bons de TEquisition ne ee etre eniployés qu'en paiement de la moitis 
des contributions directes de Van IV. D'après ce dernier decret, il est 
Evident que ces arrerages de Pan IV qui figurent pour 150 millions dans 


des ressources extraordinaires de P'année prochaine , ne produiront au 


plus que 75 millions. Encore, s'il est vrai, comme Pa affirms Johannot , 
que beaucoup de citoyens aient vu mettre en requisition la totalité de leurs 
récoltes, il est difficile de comprendre comment ils pourrent payer la 


moitié des contributions que doivent ces récoltes Jt ils n'ont n regues⸗ 


bet. dont le Directoire s'est empare ! 


E A. 


fraudes et de violences, ne sera pas, meme your notre age , 


de finances, il faut necessairement qu'il y ait un Gouver- 


mes de ses nombreux satellites; et faire des conquetes, au 


Mais ce qui serait vraiment miraculeux, aujourd'hui que 


- (tr7) 5 
défalcations avant de s'ecrier, comme il Va fait, « nous 
» sommes assures de porter les fonds pour l'an v, a 1150 
» millions. | 

Son assertion sera pientöt dementie par Vexp6rience, et 
cette reunion si extraordinaire d'audace et d'ineptie, de 


une inutile lecon: les peuples, comme les Administrateurs, 
y apprendront enfin que la finance est aujourd'hui le vrai 
régulateur de Europe, le thermometre de la prosperits 
interieure, celui de la force relative des Empires, et Pun 
des cardiens le plus intelligent et le plus sür de la liberté F 
publique et individuelle. Par-tout on il y a un bon systeme 
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nement bien organisé, par cela seul qu'il est de son interet 
de régulariser toutes ses operations. En un mot, par-tout 
on il y a ordre et Economie, il y a süreté et protection; 
la on il ya desordre et deficit , 1 y a nécessairement op- 
pression, ou crainte d'oppression. Tout corps politique qui 
$abandonne aux ressources irregulieres , tend necessairement 
a sa dissolution. Aussi n'y a-t-il que des usurpateurs qui puis- 
sent en embrasser de semblables; et si elles different leur 
catastrophe, ce ne peut jamais etre que pour la rendre tout 
a la fois plus instructive et plus 6clatante. Quant a moi, 
je Pavouerai, je ne puis retenir ma surprise, lorsque j'en- 
tends. parler des miracles que les revolutionnaires Frangais 
ont opere avec leurs réquisitions et leur papier-monnaie. 
Des miracles ] Je wen saurais voir aucun, car ce nien est 
pas un que le plus credule de tous les peuples ait pu croire | 
a la solidité d'un papier-monnaie hypotheque sur des con- 
fiscations; encore moins est-ce un miracle que le Gouver- 
nement qui poss6dait cette mine, ait pu, tant que son papier- 
monnaie a conserve une valeur quelconque , suffire aux 
depenses les plus extravagantes; payer, au-dedans , les cri- 
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dehors , en soudoyant une armée plus nombreuse que tou- 
tes celles que pouvait lui opposer le reste de I Europe. 


cette mine est épuisée, ce serait de la remplacer par quel- 
que illusion semblable , ou d'y suppleer par. des contribu- 
tions proportionnèes a Virumense etendue des depenses in- 


/ 


(118) 


dispensables pour conserver ces conquetes par la guerre. 


Je m'explique: quelqu'excessif que soit Pepuisement actuel 


de la France, si ses habitans etaient unis et sincèrement 
attaches a leur regime republicain ; s'il etait question pour 
eux de defendre leurs foyers envahis, une Constitution 
cherie et des Chefs veneres, rien ne me paraitrait plus il- 
Insvire que de fonder des esperances sur Pappauvrissement 
du tr6sor public. Je sais fort bien que, dans des tems de 
crise, la noble passion de la liberté, l'amour vertueux de 
Ia patrie, elevent un peuple pur et magnanime à cette puis- 
sance de moyens, dont le développement echappe aux calculs 


_ erdinaires. Mais je le demande, est-ce pour ses foyers, est- 


ce pour la liberté que le peuple Francais croit combat 
aujourd'hui ? Quoi ! au plus fort de son enthousiasme passa- 


ger, ses Chefs n'ont osé lui demander aucun sacrifice de 


fortune; et aujourd'hui qu'ils lui reprochent sa tiédeur et 
son insouciance, il acheverait de se depouillervolontairement , 

pour consolider leur empire qu 'i abhorre, et pour conser- 
ver des conquetes qui le cbndamneraient A de nouvelles 
guerres! Voila, je le repete, ce qui me paraitrait un mi- 
racle. Tel est cependant le prodige indispensable pour dé- 


ployer, pendant la campagne prochaine, les mémes moyens 
die force qu'on a developpes dans celle-ci, par le secours 


des rescriptions et des mandats qui n*existent plus , et a Paide 
des requisitions ou des emprunts forces , e on est 


enfin contraint de renoncer. 


Me dira-t-on que la Leégislature Francaise n'en a pas 
moins vote, depuis cette Epoque, cent millions pour le de- 
partement ts la guerre, et le tiers de cette somme pour 


celui de la marine ? Je repondrai que ces votes si pom 
peux ne sont. que les restes d'une ancienne habitude con- 


tractee pendant, le regne du papier-monnaie , au moyen 


duquel rien n'etait si facile que d'exécuter de semblables 


decrets; mais depuis environ deux mois que le regne du 


papier-monnaie est passé sans retour, tout a changé pour 
les usurpateurs Francais; et, d'après leurs propres aveux, 
telle est aujourd'hui leur situation, qu'ils ne peuvent se 
soutenir a moins d'une depense de vas de 3 millions par 
jour; et que, malgré tous les exp6diens , tous les yols aux - 
quels Us ont recours, leurs recettes journalières ue geleyent 
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quay tiers de cette somme (1). Je laisse aux hommes j ju 
dicieux à calculer combien de tems un pareil état de choses 
peut encore se prolonger; il me suffit d'observer ici qu'il 
n'a commence. que depuis Pannihilation du papier-monnaie. 

Si des moyens de recette on passe aux objets de depenses , 
on est toujours plus en droit de $'6tonner qu'au milieu de 
tant de brigandages, de calamites et de misère, le Gou- 
vernement Francais puisle se flatter de prolonger long- tems 
son existence. Cambaceres, qui parait &tre un des Chefs 
les plus capables, prend encore aujourd'hui le ton et le 
style de Cambon, lorsqu'il s'agit de presenter un appercu 
des depenses. « En vous parlant de nos besoins et de nos 

ressources, leur dit-il, vous n'en attendez pas de notre 
part le tableau circonstancis. Il wetait pas dans notre 
mission de calculer, par decimes et par centimes, le pro- 
duit des contributions, et celui des domaines nationaux z 
ni de determiner quelle est la somme necessaire à Pacti- 
vite du service dans chacune des parties de la dépense 
fixe et de la depense eventuelle. Ces details importans 
auraient exigé de longues recherches sans vous entourer 
de nouvelles lumieres . 

Il ren fallut pas davantage 4 a Cambacerds pour 1 
ger la France dans toute l'obscurité où la Commission des 
Finances Payait laisse le 18 Septembre, en annongang 
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(x) Pendant l'intervalle qui s 2ccoula entre ha mort tes axsignats, et Ia Lg 


naissance des mandats, plusieurs personnes Setonnaient avecraison de cs 
que le Directoire suffisait à ses depenses sans papier-monnaie. On ne 
tarda pas à avoir la clef de cette enigme , en apprenant qu'il avait con- 
tracté avec ses fournisseurs, une dette de 200 millions, payables en nu- 
meraire 3 ce fut, meme en grande partie, pour le liberer de cette dette, 
qu'on déeréta les mandats. Je ne sais s'il trouve encore quelques four- 
nisseurs assez insensés pour lui faire des avances; mais où se trouvera 
cette fois le papier rédempteur avec lequel on essay era de les acquitter ? 

ou decouvrira- t-on le nouveeu papier qui donnera 7 a PAdministration ut 
mouvement si prodigieux e et si plein de vie! Je ne cite ici que les ex- 


pressions dont s'est servi Le Couteux, le 31 Juillet, en faisant Poraison 


funèbre des Mandats, et en reprochant à ceux qui se désolaient de leur 
chte, d' oublier apres le danger, Pepouvantable urgence des besoins in- 
5 r enen à l' action du Gouvernement „ Je dois ajouter que personne 
ne s'avisa d'observer qu'il oubliait lui-meme Ge x mad co qui enteu- * 
al 185 ces mots, apres le —_— Can 1 


molndre estimation qu'on puisse en faire, 


. eg WRI— ty 
yaguement que les dépenses fixes ne s'éleveront pas A 259 


millions; et que la Tresorerie pourrait ainsi réserver la 


moitié de ses recettes ordinaires pour les rentiers „les pen- 
sionnaires, et les dépenses imprévues. Afin de suppléer au 
silence obstiné de cette Commission, je vais lui fournir 
quelques - uns des matériaux du compte qu'elle refuse; et 
je commence par Pinformer que le seul entretien de Parmee - 
et de la marine coutera les 259 millions dont elle parle. 


| Relativement aux d6penses de Parmee, je nven r6fere au 
Directoire lui-mème, qui, dans son message du 24-Aont, 


ou il porte les depenses militaires sur le pied de la plus 


profonde paix, en a 6valu6 Vextreme minimum à 150 mil- 


lions pour la premiere année qui suivra la guerre (1). Quant 


a la marine; j'en appelle à Pexperience. Si dans son ancienne 


tenue, ce département coutait environ 70 millions par ann6e, 
il est difficile d'imaginer qu'il coute moins à Pavenir, SL 


Pon veut le relever de Petat de ruine ou il se trouve; car 


ce que les flottes Fispagnoles ou Anglaises ont épargné au 


commencement de la guerre, n'a point echappe & la fureur 
aveugle et destructive des Jacobins. La plupart des ports 
de France woffrent plus que des rades denuees de vaisseaux , 
des chantiers detruits on deserts, et des magasins depourvus 
d'approvisionnemens et de toute espece de munitions navales. 
La plupart des officiers experimentes ont été obliges de fuir 
pour crime de noblesse; les boucheries de Vannes ont mois 


sonnèé les plus distingues d'entr'eux; les meilleurs matelots 


ont peri dans les armees ou ils avaient été mis en réquisi- 
tion, et toutes les écoles de la marine sont maintenant dé- 


truites. Pai deja été dans le cas de citer la deplorable mi- 


sère de ceux des fonctionnaires civils qui, attaches a ce 
service, ont echappe a cette destruction universelle. On a 
vu que tout est a recr6er dans ce département, qui, comme 


la dit Perrée le 28 Juin, a souffert plus qu'aucun autre du 
delire revolutionnaire. Or, s'il est question de relever par 


——_ - 
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J (1) Il: est vrai qu'il ne porte cet état militaire qu'a 100 millions par 


année, pour 170 mille hommes, toutes armes comprises; mais il de- 
mande pour la premiere année de paix un Supplement de 50 millions „ 


U 


et i] ajoute qu'en réduisant ce Supplement a cette Somme , c'est la; 


| degrés 


| CHEF 
degrés ce qu'on a detruit, je n'imagine pas qu'on m*accuse 
Vexageration , lorsque je reduis la dépense future de ce de- 


partement a ce qu'elle était avant la guerre (1). 


Voila done deja les 250 millions consommGs par les armées 
de terre et de mer : je passe 8 sous silence les 3 à 400 millions 


* 
— 
— — 


** „ 


(1) L'amiral Kerguelin, qui a été associé quelque tems au Ministöre 
de la marine républicaine, vient de publier qu'elle est pour ainsi dire 
anéantie. Tous les Francais ne pourront apprendre, dit-il, sans ètre 
„ pénètrés d'amertume, que sur 80 vaisseaux de ligne, et autant de 
„ fregates ou corvettes, environ 35 de ses vaisseaux sont pris ou ont 
„ peri; qu'une grande partie de nos fregates est aussi au pouvoir des 
„ ennemis; que tous les magasins sont dénués; que les prises, dont 
2 le nombre était de 700 batimens , ont été en partie dilspidées; que 
„les marins ou matelots qui ont fait ces prises, n'ont presque rien 


„ touché du fruit de leurs peines, de leurs fatigues, de leur valeur; 
„ que le d6sespoir en a fait déserter un grand nombre , etc, ste „. 


II me serait facile de prouver a FAmiral Kerguelin , 
taire des pertes de la marine r6publicaine. est a peine à moitié complet; 
mais ce qui me parait beaucoup plus ;eurieux que les réticences, c'est 
que pendant qu'il imprimait ainsi a Paris cette espèce d'oraison funèbre 
de la Marine Francaise, le Directoire publiait de son cbté, le 27 Juin, 


que cette Marine entrevoyait avec orgheil qu; elle Etait destin&e a comp- 
ter à son tour le nombre des victoires qui illustraient les armees de terre. 
| En attendant cette illustration, le depute Riou + Orpgne d'une Commis- 
sion chargée d'examiner le messe age du Diroctoire , a tanc6 vigoureu- 


sement le Ministre de la Marine „pour avoir 086 se vonter des frégates 


qu il avait mises en mer, et des convois qu'il avait expédiés. “ Quoi- 
in que ce ministre attenue certains objets, et en exagère d'autres, dit 
„ Rion le 14 Juillet, nous reconnaissons beaucoup de choses vraies 


„ dans le message. Ah , sans doute beaucoup de frégates sont sorties 


5 = de nos ports; mais hélas, combien peu y sont rentrces, Beaucoup de 


55 convois ont &t6 expedics pour les divers approvisionnemens de la 


„ République; 5 mais _ H6has, combien pou. sont arrives a leur destina- | 
tion rs | 
9 37 


II n'est peut⸗strs pas hors de place d'ajouter ici, que ce meme 44 


puts , qui venait de relever d'une manière si Piquante , les exagerations 
du ministre de la Marine, avait cru devoir commencer sa censure en 

certifiant à ses confreres, ,, que ce serait par la marine qu'ils puniraient i 
_ perfidie Anglaise, et qu'ils termineraient la guerre sanglante que 


„ la Republique soutient depuis plusieurs années. C'est par la marine, 


55 leur dit-il , que vous mettrez un terme glorieux a a la grande %- 


7 lution par laquelle vous étonnez univers „ 


2 


que son inven- 
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des int6rets annuels de la dette publique; mais comme il faudra 
nécessairement acheter l'inſamie de cette banqueroute en 
fournissant tout au moins du pain aux rentiers et aux pension- 
naires de la capitale; la dette et les pensions ne laisseront 
pas, de manière ou d'autre, que de.conter quelques sacrifices. 
Supposons maintenant, par impossible, que le tresor public 
recueille un revenu annuel de 500 millions, ainsi que ses di- 
recteurs s'en vantent: je demande sil est permis de douter 
aque la seconde moitié de ce revenu ne soit absorbée par les 
| — _ $ubsistances gratuites, par Pentretien des 12, ooo prepos6s aux 
douanes, par le salaire des percepteurs des impots, par le trai— s 
tement Jos Ambassadeurs, par la liste civile du Directoire, 
par les appointemens de ses Ministres et de leurs innombra- 
bles commis par ce qu'on appelle les indemnites des 750 L6- 
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| gislateurs, ainsi que des officiers qui leur servent de cortège, | 
1 et qui plus est, par les 50 mille Administrateurs, Juges ou : 
6 Grands Fonctiounaires que la Constitution de 1795 a ase ] 
þ n6s sur toute la surface de la Republique ? 133 
5 Les Frangais ne se figuraient gudre, il y a quatre a ans, ce 

j que coùte un Gouvernement Republicain place a la tete Pun a 
grand empire. Je crois que est le poëte Milton qui a assurs . 
a que rien n'était plus facile que de faire marcher une R6pu- g 


blique avec le revenu qu'un Monarque dissipe en faste et en MW < 
clincan seulement. A ce. trait du chantre de la Republique I 
55 Anglaise, , je n 'opposerai que Phistoire des finances de cette 
meme Republique, qui ne put se soutenir momentanement 
qua l'aide de depenses doubles de celles du Monarque qu'elle 
avait remplacé, et meme de celui qui succeda au pretendu 
Protecteur. Mais sans me jeter ici dans une discussion qui 
m'ëcarterait trop de mon suſet, et pour revenir à la Répu- 
bliqus Francaise: voyons si, avant de pourvoir aux $alaires 
die ses innombrables fonctionnaires, elle ne sera pas appelée à 5 
cbautres d6penses non moins considérables, et auxquelles il 55 


est encore plus inayh dg pparyarr (1). Si Fon veut connaitre 17555 
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069 Peut-etre, entre mee nee des depenses, ovrats-j -je mention 
ner eeltti de P'éloquenes; ear on ne se figure oudfe” ce qu'il en colts | | 
al Republique pour décerner a quelques Legislateurs la palme de Pims ta 

ov pression de leurs discours. Je ne m' ven serais fait aucune ee J s je n'est pe 
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O13) 
leur 6tendue et leur urgence, il importe de porter $65 regards 
sur le deperissement de la plupart des établissemens publics 


2 — 


trouve dans le Moniteur du 3 Septembre les plaintes Suivantes de Fabre 
de 'Ende., — © Vous vous etes livres ces jours derniers à une discussion 
„ tres-importante, celle de Pamnistie. Tous les discours ont été livrés à 
„impression. Savez-vous a quelle somme les frais d' impression des dis- 
„cours sont montts! a g ou 10,000 liv. en numéraire. Il me parait que Pon 
„ va decrtter encore des impressions tres-facilement. Or, si tous les Sa- 
„ vans du Conseil... (on rit, dit ici le Moniteur) montent a la Tri- 
„ bune, et $i] faut livrer à lümpression tout ce qu'il leur passera par a 
„ tete de nous W vous constituer ez in any former wo dans des frais | 
zz Enormes „ | | ; 

Je ne sais si le penple 5 Francais, runde comme 11 Pest, aura été ega- 
lement disposé a rire, en apprenant ce qu'il lui en coùte pour donner 
a ses Législateurs le menu plaisir d'avoir des Editions séparées de leurs 
harangues. En tout état de eause, il me semble que cette depense devrait 
figurer dans Pappercu des frais de Pannee. | 

Une autre dépense qui devrait y figurer aussi, est celle des monales 

car il en est de ce département comme de la plupart des autres, ou ce 
qui forwait un revenu pour VEtat s'est changé en frais pour lui. On 
voit dans Vouvrage de M. Neker, que sous son administration, apres 
avoir déduit les frais de fabrication et les déchets, le bénéfice net du 
Souverain était de 1 et de quatorze quinzièmes pour cent sur les mon- 
naies d'or, et de 2 et onze vingt-septièmes pour cent sur celles d'argent. 

Ce n'est point ici le lieu d'examiner si ce benefice 6tait bien ou mal 
entendu; il suffit de savoir que Etat y trouvait un de ses revenus. Thi- 


baut va nous apprendre ce que la République en tire aujourd'hui: c'est 


de la part de la Commission des Finances qu'il est venu faire le rapport 
suivant le 1 Octobre. — © L'intérèt public nous commande de mettre 
„ nos hdtels de monnaie dans la plus grande activité. Le besoin comme 
„ le vœu des Francais appele votre sollicitude sur cette partie intéres- 
„ Sante de Peconomie sociale. Dans les jours de destruction, on avait 
» brisé les balanciers, démoli les fourneaux, volé les ee e mais 
„ les fonctionnaires en prison ou en fuite. II a fallu reparer ces désor- 


| ,, ares: les depenses ont été considerables et ne sont pas achevecs, Dans 


» Petat oi: nous sommes, les frais de fabrication pour les monnaies sont 
„ considerables; ils s'elèvent a un million pour Paris seulement. Ce serait 
»y un objet de plus de xo millions pour toute la e Nous ne 
» pouvons pas faire ce Sacrifice v. | 
II faut bien s'y resoudre cependant, ou renoncer aux monnaies DYE 
talliques, comme on a déjà été forcé de renoncer aux monnales de 


Papier. Les financiers Francais sont fort indignés de ce qua leurs nou- T 
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= en France, Je vais passer en revue ceux de la police, des 
| routes, des canaux, des forets, des colleges, des prisons, des 
hopitaux, et des maisons de reclusion. 


POLICE. 


1 Je ne traiterai ici que de la Police générale confiée à la 
f Gendarmerie, connue autrefois sous le nom de Marechaussee, 
laquelle, suivant les Decrets , devrait 6tre aujourd'hui de 130 
cavaliers par Departement, et cotiter a PEtat une somme an- 
nuelle de 28,700,000 liv. On verra bient6t que, depuis deux 
ou trois mois, le nombre de ces gardiens de la Police est con- 
Siderablement reduit, par Pimposstbilite on se trouve le Gou- 
vernement de subvenir A leur entretien. Cependant , des le15 
Juin, Jard-Panvilliers avait annonce » Que toutes les auto- 
» rites consftituees reclamaient contre l'insuffisance de la 
» Gendarmerie actuelle, et que Paugmentation devenait de 
Y plus en plus necessaire, depuis que tous les Departemens 
» Etatent infestes de e Ou detrangers , ui ne respi- 
v ratent que le meurire et le pillage (I). 
A la suite de « ces aveux, les deux Conseils Paraissaient dis- 
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velles me dailles qui portent Pempreinte de la Liberté, le peuple preſere 
les monnaies a Peffigie de Louis XVI. On va voir que ce peuple a plus 
d'un motif pour cette preference , et que Villiers Va pleinement justifiée. 
«Il fallait sans doute faire disparaltre les signes de Vesclavage, et les 
y remplacer par ceux de la liberté, a-t-il dit le 6 octobre; mais la poli- 
» tique exigeait peut-ètre, ainsi que L'intérèt du commerce , WW en 
» laissat le titre et le poids y. | 
Je vois par les derniers debats, qu'il est deja question de tuer les as- 
Signats de cuivre comme on avait tus ceux de papier. II est vrai que 
comme les gros sols se trouvent dans les mains du bas peuple, et qu'il 
serait trop dangereux de l'irriter, le Gouvernement se voit force a les. 
recevoir pour leur valeur nominale jusqu'a la fin de décembre; il propose 
seulement que passé ce terme; ils ne soient plus pris que pour la moitié 
de leur valeur actuelle. 
Si cette résolution est decretee, comme le Gouvernement recevra pour 
quatre sous, les pieces qu'il ne pourra plus passer que pour deux sous, 
voila encore une nouvelle defalcation a faire sur ses revenus de cette an- 


nee ; et sa fausse monnaie n'aura done ete pour lui oy un compu 2 100 
"pour cent d'interets. 


([) Le debut du discours de ce Deputé prouve quiil envisagoait cette 
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pos6s à porter la force de la Gendarmerie A 15,751 hommes, 
et je crois. meme que la resolution en fut prise; mais si Pon 
veut en connaitre les résultats, il faut lire l'exposé suivant 
queen a presente Desmoulins, le 26 Septembre. « Pour nour- 
» rir leurs chevaux, pour les entretenir, les Gendarmes de 


» Lectoure ont vendu leurs effets, et ils ont été reduits à 


» faire pacager leurs chevaux dans les prés. .. Toutes les 


„ressources leur ayant enfin manque, ils ont été forces de 


» yvendre leurs chevaux, en sorte que la Brigade de Lectoure 


» est actuellement à pied. Que dis-je ! prives de toute res- 
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» source, ils ont abandonne le service et se sont retires. IIne 


„reste que le Brigadier qui fait le service seul et d pied (1). 
Tel est Petat d'abandon on l'on a laissé tomber la Police de 


cette République, etzgir lequel les Legislateurs Francais 


semblaient indiffèrens, Srsqu'ils ont été tout-a=coup tires de 
leur lethargie, par une depeche de l'Accusateur public du 


département du Pas-de-Calais. Cette depeche, adressée au 


Président du Conseil des Cinq Cents, lui annoncait, « que 40 
» brigands armes se sont introduits pendant la nuit (du 25 au 26 


» Octobre) dans la maison du Representant du Peuple Bol- 


» Jet, qu'ils Vont pillee et deyastee, et qu'ils ont blessé mor- 
» tellement d'un coup de poignard dans le sein le Represen- 
» tant lui meme ». L/Accusateur public ajoutait : Voild le 
dixieme attentat de ce genre commis depuis peu dans ce depar- 
tement et sur la lisiere de celui du Nord. J'ignore ou en sera 
le terme, na ant aucun moyen de repression d opposer aux 


oa 


_ de8organisation comme non moins incurable que la penurie épouvantable 


de Parmee des Cores de POctan qu'il denonca en meme tems. Jen ai 
» instruit les ministres, dit-il, et je vois que leurs efforts ont été vains 
» Pour y remedier. Alors, je ne crains pas de le dire publiquement à la 
» Tribune : il faut que la France entiere , qui a déjà été instruite que 
v plusieurs Bataillons ont été privés de leur solde, etc. etc. etc. v. 
(1) Desmoulins ne se contenta pas d'observer qu'il s“agissait de reprimer 
une foule de gens sans morale et sans patrie 3 il eut le courage de porter 
les regards de ses collègues sur les tems antericurs a la Revolution , 
avant que la France evit été treublée par des dissentions eiviles; quand 
le ressort de la morale comprimait encore le vice dans le eœur d'un grand 


Sinat füt nee du Gouvernement Révolutionnaire. etc. etc. 
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nombre d'hommes, avant que la funeste habitude du pillage et de Vassas- | 
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brigands. La Gendarmerie mal organisde, mal compose, N 
manquant d armes et de chevaux, est incapable de faire le 7 
Service. La loi du 10 Fendemiaire, sur la police, n'est exe- 7 
cutèe nulle part, et les officiers de sureié et les Tribunaux sont " 
abandonnes a eux-memes...... Le decouragement des ſonction- 2 
naires publics est a son comble ; et c'est le seul amour de la 
palrie qui les retient d leur poste. c 
Apres cette lecture, Gosssuin prit Ia parole en ces termes : d 
4 Sans doute vos cœurs sont navrés du récit qui vient de d 
» vous etre fait. Prenez-y garde, Representans, Passassi- 5 
» nat et le vol sont les ressorts des factions regnantes. La ” 
Republique oppose un rempart aux ennemis exterieurs 3 8 
et la Garde Nationale s6dentaire qui devait, aux termes a 
» de la Constitution, assurer au dedayele maintien de l'ordre, '» 
» et Pexccution des loix „n'est enème qu'un projet: sans 
v une Bender merle nidnthe et equip6e convenablement, sans 
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une Garde Nationale s6dentaire en activite , sans moyens 
de repression enfin, qu opposerez vous a la malyeillance ? ? 
» ten, » 

Le danger que couraient les Députés etait trop grave pour 
qu'ils restassent sourds a de pareils avertissemens: dds le 
3 Novembre, Bernard la Grave est revenu a la chasse au- 
pres d'eux, par le discours suivant: « Citoyens Represen— 
» tans, vos ames et vos cœurs sont justement aftectes de 
» l'assassinat de notre collegue Bollet : mais malheureuse= 
» ment nous n'avons pas a gemir uniquement sur son sort. 
» D'autres Citoyens sont tombés, comme notre collegue , 
v» sous les poignards des brigands; ; et les ſamilles deplorees 
» pleurent un père, un éEpoux, un frere..... Le vrai, c'est 
» que depuis plusieurs mois quelques Departemens sont en 
» proie à une horde de deux a trois cents brigands, qui 
» parcourent par bandes les campagnes, et commettent tous 
v» les crimes dont ils sont capables. Ces hommes , appel6s 
» Chauſſeurs , sont un composè d'individus qui n'ayant aucun 
» frein, ont abandonné leurs travaux pour se livrer a tous 
» les exces du brigandage : ils s'introduisent chez le paisible 
v» cultivateur, le lient, lui et tous ceux qui composent la 
» maison, allument un grand ſeu , et leur font griller les pieds 
» et les Jambes ; jusqu?a ce qu'ils aient declare le lieu ou se 
» trouvent renfermes leur argent et efſets precieux. Tels sont 
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„les actes de barbarie dont se rendent coupables ces bri- 
» gands , fleaux de la société. Leur audace &accroit par Vim- 
» punite : ou les Jois sont insuffisantes, ou les Tribunaux en 
» ſont une application tellement faible "que le crime reste im- 
» puni. » | 

Apres un pareil tableau, on croirait qu'il wy avait point 
de tems A perdre pour organiser une Gendarmerie capable 
d'arrèter de semblables brigandages : cependant le Conseil 
des Anciens s'est opposé aux depenses qu'on lui ppoposait à 
cet effet. Je vois dans le Moniteur du 10 Novembre, que 
» sur le rapport de La Combe Saint-Michel, ce Conseil a 
» rejets une résolution relative a la nouvelle organisation 
» de la Gendarmerie. Les motifs du rejet sont que la réso- 
» Jution est incomplette, tres-vicieuse dans sa r6daction, et 
» qu'elle donnerait lieu A des depenses 6normes qu'il ent 
„possible d'éviter. 

Ainsi ces Legislateurs pensent qu'il est possible eve 
les depenses indispensables pour rétablir la police intérieure 
dans cette République, dont, s'il faut en croire Jard-Pan- 
villiers, tous les Départemens sont infest6s de vagabonds, 
qui ne respirent que le meurtre et le pillage ! Ce n'est que 
pour soutenir la guerre au dehors, qu'ils prodiguent saus 
hesiter les dernières A poniflen de ce malheureux peuple , 
en proĩe à tant de fleaux qua Achau sur lui leur aflreuse 
révolution (7). 
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celui de tous les etablissemens publics par lesquels la 
Monarchie Francaise avait le plus devance et surpassé les 
autres Etats de Europe „Etait sans doute les 6000 lieues 


wo * n * ah 4 \ 


— — 


4s) * jour mme ou mer la Gines: ringt les progres de ces affreux 
brigands appelés Chauffeurs \ qui parcourent les campagnes oil ils com- 
mettent ces actes.de barbarie inouis , le Directoire adressa au Conseil des 
Cinq Cents un message contre «le ous redoutable ennemi des campagnes, 
v les loups, qui se sont multiplies depuis la guerre. Une funeste expé- 
5 rience nous apprend, ajoutait-il, que VPespece humaifie, et gur-tout les 
femmes et les enfans, sont aussi la proie de cet animal feroce qui ayant oy 
* une fois opus leur chair, semble lui donner la preftrencey. 
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de routes de postes, qui occupent cette belle contrée dans 
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tous les sens; et quoique les Monarques Francais y eussent 
deploys peut-etre trop de faste , ce monument de leur puis- 
sance avait singulièrement contribus a animer Vagriculture 

et les communications commerciales de leurs sujets. Depuis 


la destruction de la Monarchie, ces routes, qui faisaient 


Padmiration des voyageurs, sont tombees dans une degrada- 


tion universelle. C'est sur-tout depuis le commencement de 


cette annèe, que ce superbe établissement, qu'on aurait, 


pu maintenir avec des réparations peu cotiteuses , reclame 
des frais immenses, et qui vont le devenir d'autant plus, 


à mesure - lin laissera aggrandir la breche. Le Directoire 
Jvi-meme n'a point cherché a dissimuler cette triste verite, 
puisque , dans sa lettre du 24 Juillet, au Ministre des Fi- 
nances, il a publié que l'état de delabrement des grandes 
routes, interrompt les communications commerciales, et 
tarit une des sources principales de la prosperite- natio- 
nale. 

Ce qui n'est pas moins desastreux, c'est que ce aslabre- 
ment des routes a tari en meme tems une des sources du 
revenu public ; car la cons6quence inevitable a été bientot 
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le ralentissement et la cherté du service des Postes et Mes- 


sageries. Ce 1 produisait, en 1789, 12 millions de re- 
venus a PEtat ; loin de rien rapporter aujourd'hui; il 
lui coute , epa Ha Rbvolution „des sommes énormes. Aussi 


le Directoire , dans la meme lettre que je viens de citer, 


s'est-il etendu avec douleur sur « Petat deplorable du ser- 
„ vice des Postes , sur les sommes enormes que le Gouyer- 
» nement a di depenser et dépense encore pour le main- 
v» tien de cet établissement devenu tres-onereux , tandis que 
» les benefices qui devraient en résulter, et qui en résul- 
» tajent autrefois, eussent fourni les moyens , non = seule- 


v» ment de combler le deficit de cette administration, mais 
» meme de ſournir, au moins en parts ; a Ventretien des 


4 


» routes. » 

Ces E du Directoire avaient été prec6d6es par 
des faits tres-precis , que Le Breton venait de denoncer, au 
Conseil des Cinq Cents le 24 Juin, en ces termes : « En 


» vain la poste aux lettres a réduit a depense de moitié sur 
» les Principales routes, en réduisant à deux jours I'un, 
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| 6729) 
les deperts journaliers; en vain les Messageries ont mia 
leurs Diligences au pas; la depense excède considerable= 
ment la recette, et elle heneede d'une manière effrayante. 
Les Maitres des postes wont; cess6 de ruiner le tresor na- 
tional en indemnites. » 

Le croirait-on? Ces aveux répétés de Pexcts effrayant de 
la depense sur la recette, n'ont point empeche la Commission 
des Finances de faire figuren le produit des postes pour 12 
millions dans son inventaire des revenus de Pannée pro- 
chaine. Il est vrai que le Directoire ayant trouvé Part fice 
trop grossier, a cru devoir annoncer, le 15 Septembre, au 
Conseil des Eing Cents, que la Combi on s*6tait trom- 
pee, et que les loix existantes n'assurgient pas un million 
au-dela des depenses (1). 


Je soupconne que le Directoire se trompe. beaucoup luis 
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meme , s'il attend cette année un revenu net d'un million 
sur le produit des postes et messageries. Certes, il ne suffit 
point de donner 'Vexistence à des loix, pour se procurer un 


revenu; encore moins y réussira-t-on en decretant', comme 
on Viet de le faire, un nouveau farif en valeurs Helles. 11 
ne suffit pas de taxer les lettres pour les multiplier, favo- 
riser la circulation, et raminer les communications, inté- 


rieures. Si l'on veut obtenir de Fetablissement des, postes 


un revenu quelconque, il faut commencer par lui rendte 
le meme degré de confiance dont il jouissait avant la réve- 


lution; il fant interdire au Gouvernement la puissance ty- 


rannique W e no les e ee : il faut ensuite 


8 a 2 . r 3 4 POET n 1 
1 8 * 2 5 —_ 2 


{ . 1 1 4 i ö . 37 j FT? « br "2 ; ** 4d; I * 
(ir) Le Brun a encore renchéri sur ce triste pronostic dans son diseours 
du 7 novembre: «-Les-potes et mes3ageries , a-t il dit, natteindront pag 
y de long-tems les 12 millions auxquels les élève la resolution'; en-ne 
y peut faire renaitre par enchantement Phabitude et la nécessité des 


» rapports commerciaux , des relations d*aBaites, des liaisons d'amitié. 


v Il ne faut pas croire quien élevent la taxe on obtiendrait un aceroisse- 


» ment important de revenu; on ne ferait- que nne le dernier pen: et 
„ affaiblic les perceptions qui vont renaitre v. | $17; it 
Je doute fort je Pavoue , que'ces relations. i tant qu on vio- 


5 le secret des correspondanees,; et quetles agens du G se 
permettront d'ouvrir les lettres en alleguant la süveté en les droits 


de homme; „ la liberté conquise, eie, ete. C 
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(730) 
reparer les routes (1) , et mettre un terme aux vols et aux 
assassinats qui se commettent sur les malles des depeches, 
et qui se renouvellent d'une manière alarmante (2). II faut 
également mettre un terme à l'abus scandaleux qu'on fait | 
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' (x) Dans un pays comme la France, on Pon compte 12 mille lieues de 
grandes routes, et environ 6 mille lieues de routes de postes, les frais du 
departement des ponts et chaussees doivent etre considerables; et chacun 
sait qu'avant la revolution, la presque totalité de ces frais portait sur le 
peuple des campagnes, assujetti aux corvees. Avant qu'elles eussent été 
complettement —_— M. Turgot évalusit a 20 nüllions Tournois la 
depense annuelle qu'exigeait e des grandes routes: mais depuis 
In révolutien, Ie Ministre Rolland, dans le compte qu'il rendit le 6 Jan- 
vier 1793, éleva cette depense à pres de 45 millions: il est vrai qu'il 
y comprenait- la solde de 12 an cantouniers a raison Gun cantonnier 
oY Reus. , nt nen b : 1555 T1 
Le Conseil des Cing Contan 5 occupe dans ce moment à organiser quel- 
gu'etablissement semblable; c'est-à-dire, a lever une nouvelle armee de 
preposes du fisc, qui percevraient sur toutes espèces de marchandises un 
droit de passe pour chaque lieue de transport. Les Financiers Fran- 
cais se flattent que le produit de ce nouveau droit suffira pour l'entre- 
tien des chemins : mais je s0upconne qu'il faudra bien du tems avant qu tl 
suffise seulement à la solde des préposés aux barrières. D'ailleurs, quel- 
que pressant qu'il soit de- réparer les routes, il faudrait, avant tout, 
commencer par les rendre Sures, et pour cet effet solder une mare- 
ehausste suffisamment nombreuse pour contenir les Wer qui les 
infestent. i a i ied Ea 
(2) Ce sont les expressions dont le Directoire s'est servi dans son 
message du 14 Septembre; mais depuis cette époque, s'il faut en croire 
les deputes les plus dignes de foi, ces brigandages, et la desorgonisatien 
des autorités, ee 8 4 Ein avec une Lopiclts en, erois- 
sante. | ; 51 6 17 i 
Richard, le 8 Novembre 3 * Fe vols, les brigandages et Jes walk 
» Se multiplient d'une maniere 8 dans tous les Départemens de 
» la Republique. Les couriers sont arrètés, les voyageurs sont dé- 
„ pouilles, les habitans des maisons isolées sont égorges; toutes les 
routes sont interceptees par des hordes nombreuses de bandits; II est 
plus que tems de mettre un terme a tant de désordres. Le premier 
devoir du Gouvernement, ainsi que son premier intertt,, c'est de 
veiller a la süreté des eitoyens 4 et à la conservation des propriétés 
publiques et particulières. Parmi les causes qui coneourent à cet stat 
affligeant de notre police intérieure, on ne peut se dissimuler que la 
eessation Presque absolue du serviee de la Gendermerie: Nationale no 
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en ce moment du contre-seing (1). Enfin, et avant tont.; 

il faut arracher cette Administration aux mains criminelles 
à qui elle est livree depuis quelques années. Lisez ce qu'en 
à dit Dubouloz, le 21 Septembre, dans le Conseil des An- 
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» tienne le premier rang. Et dans quel tems un service actif a 4-31 648 plus 
» nécessaire! La fureur des partis a corrompu tant de cœurs, et dé- 
v nature tant de principes ! Les uns se regardent comme en état de 

v guerre avec la société, perce qu'elle est administrée par des hommes 


» et par des lois qui leur deplaisent : ils volent et assassinent au nom 


» de la Religion, du Trone , et de la constitution de 1793. Ils con. 
» vrent la France de sang et de ruines; ils commettent les crimes les 
» plus Epouvantables en invoquant Fhonneur ou la vertu, la Royaute ou 
y la Démocratie - 

Tel est au-dedans VEpouvantable déchirement bs cette 'Republiqne 1 , 
que ses partisans representent au-dehors comme triomphante et invincible, 


Et c'est pour consolider ses funestes conquetes que le Directoire pousse 


et retient au-dela des frontières, les hommes exerces aux armes; et A 
qui seuls il appartient de delivrer la France de Pennemi le plus danges 
reux qui 'ait jamais menaccee ! ; 
Boissy d'Anglas a essayé de nouveau „ le 10 Novembre, de porter les 
regards de Administration sur les 8 et les meurlres qui 
se commettent sur tous les points de la Republique. En retragant tant 
d'attentats exècrables, ce député a pris enfin sur lui d'annoncer à la 
France qu'ils precedent et als toujours la dissolution des Em- 
pires. | | | 
A la suite de ce discours, on a decide n un 1 message au Di- 
rectoire , pour lui demander compte de la Situation generale de la Ré- 
publique sous le rapport moral et politique. Osera- t. il satisfaire a cet 
ordre , ou essayera-t-il de l'éluder! TER 
(x) Bion a affirme le 20 Septembre, que 4 ces abus etaient tels que 
» les deux tiers des depeches vont et reviennent en franchise. . II est 


y bien notoire, ajoute-t-il, que la majeure partie des maltres de postes 


„s'est ruinèe, ou a perdu une portion de sa fortune », Le meme député 
vient de révéler un autre fait qu'il se reprochait avec raison d'avoir tenu 
trop long-tems secret. « Je ne dois point vous taire la vente , a-t- il dit 
» le 3 Novembre. Si vous la voules savoir toute entière > vous saurez 
» que les journaux ne couvrent pas les frais de port, parce que tous 


» les jours le Directoire charge la poste de 1308 livres ent des | jour- 


» naux qui ne paient pas un sous. 


Ces journaux sont ceux de certains deputes que le Directoire 8 | 


ainsi tres-largement par les frais enormes dont il se charge pour eux. 
Cependant, malgré tous ses sacrifices pour donner la superiorits aus 
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(132) 
ciens.  « Chargs6 , pendant plus d'un an, comme membre du 
Comité des Postes et Messageries, de la surveillance des 
services, je Wai vu, dans cette administration, qu*impe= 
ritie, que seductions, que désordres, que dilapidations, 


2 


2 
» 
» que cabales, qu intrigues , et „ par-dessus tout, 480 mil- 
98 


lions devores depuis un an eum end » - | 
Et qu'on ne croie point que ce soient seulement les 


routes de terre qui, depuis la Revolution, ont été expo- 


sées A un deperissemeut universel ; celui 7 routes d' eau, 
des canaux de navigation, wa été ni moins complet, ni 


moins rapide. Lisez encore ce qu'a dit Madier, le 20 


juillet, du plus important de tous, du maguifique et 
precieux Canal du Languedoc. « Sous Pancien regime , 
» ce Canal etait parſaitement entretenu par ses N 

» taires, auxquels il produisait un gros revenu; de- 


v puis qu'il est cense appartenir a la Nation, et qu il est 


journalistes de son parti, il vient de s'adresser au Corps Législatif; 
en Pinvitant a arreter les progres funestes des journalistes qui le dé- 
crient. « Is se plaisent , dit-il , a rembrunir le tableau de la situation 
» dela France, qt prechant plus ou moins ouvertement la revolte contre 
les loix et les autorités. ils detruisent cette confiance si nécessaire a 


9 


„ ceux sur les soins de qui repose Vespoir du bonheur public », 


« Eh quoi ! s'est écrieé Boissy-d'Anglas à la lecture de ce Message; 4 


v» le Gouvernement s'elève contre les journaux , et lui-mème a donné 


» exemple de cet abus, en faisant distribuer pendant six mois des 
journaux détestables, dans lesquels chacun de nous était calomnié 
» de la maniere la plus indecente», (lei plusieurs voix $'cerierent , 
cela est vrai.) 

Tout le fruit que le Directoire a tire jusqu'ici de ses imprudentes ré- 


| eriminations , a été de se faire interdire le privilege d'secorder son 


contre-seing aux folliculaires qu'il tient à ses gages, Quant a sa préten- 
tion d'arrèter ce qu'il appelle la licence des Ecrivains qui le censurent, 


le depute Canchery lui a repondu en ces termes : » On craint les vé- 
» rites couragenses quiis font circuler , on craint leurs caloinnies. 


» Leurs vérités: vous devez les entendre 5 si vous nb voulez pas etre 
des tyrans. | 
v Leurs calomnies : vous devez y repondre par votre conduite, 
» Je prociame une verite dure, mais necessaire, On cherche 2 ré- 
„ tablir une nouvelle tyrannie. On veut Vamener par le silence de la 
5 berger, „ | rb POT 


CB tl EDS 


Do 0 Ra Dol 


= 29 WW — 


613) 
2 regi par elle, il ne rapporte nIEN, et coute des sommes 
» ENORMES. (1) | ö 


ToR ETS. 


Quiconque a jeté un regard attentif sur les cartes 8605 
graphiques de la France, aura observé que la 10% partie 
de sa surface est couverte de fortts , qui torment par 
cons6quent Pune des branches principales: de la richesse 
publique. L' administration en avait été amelioree par 
degres, d'abord par Sully, puis sous Colbert : et cepen- 
dant, malgre les sages Ordonnances de Louis XIV, on 


s'est appercu, sous le regne de son successeur , que la 
reproduction des bois cessait d'stre proportionnee a la 
consommation. Rehaumur et Duhamel avaient instruit le 


Gouvernement des progres de ce mal : depuis plusieurs 
années tous les bons esprits étalent d'accord sur la necessite 


(.) II ne faut pas croire qu'une pareille découverte ait disposé le 
Corps législatif a restituer aux propriétaires, ou A leurs perens, ee 


vol qui le ruine. Je trouve au contraire un arrèté du Conseil des 
..Cinq Cents, en date du 15 Aout, dont voiei le preambule ; « Consi- 


» derant que le Canal du Midi { ci-devant du Languedoc) est menace 
» Tun deperissement progressif et- rapide, gil n'y est promptement pour- 
„vu par une loi qui mette a la disposition du Directoire Ex6cutif les 
„ moyens d'en assurer la reparation et Fentretien , sans N pour 
» le trésor public, etc. etc», _ 

Nous ne tarderons sürement pas à apprendre comment uue loi aura 
Pourvu à tout cela; ce ne sera cependant point encore une loi de restitutionz 
car on Va formellement Ecart6e dans la sẽance dur 3 Octobre. Afin de prouver 
aux Anciens qu'ils ne pouyaient pas envisager le Canal du Languedoe 


comme une PropniFts particuliere : Marragon leur obser va que jamais le 


tien et le mien n“avaient paru applicables a des ondes fugitives ; ; et c'est 
> Paide de pareils argumens qu'il reussit a faire enlever à la famille de 


Riquet, cette riche propriété. Il est vrai qu'en insistant pour faire dé- 


pouiller les descendens de Riquet, Vorateur ne se fit aucun serupule 
d'accorder des Eloges à ce grand homme, qu'il appela l'un des genies les 
plus extraordinaires du dernier sièele. « Sans doute, ajouta t- il, Pierre- 


» Paul Riquet rendit à sa patrie le service le plus signale; il est digne 
« du Pantheon Francais. Si nous avions Finitiative , je proposerais for- 


a" 


mellement au Conseil, de lui en accorder les houneurs et ma proposi- 
tion Vera accueillie 3 
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(134) 
d'introduire sans d6lai un Don ordre pour la conservation 
et la coupe des forets, tant publiques que particulières; 
et si les Etats-Gen6raux eussent répondu A Pattente qu'on 
s'en était formee, Pentretien des bois aurait été sans 
doute l'un des premiers objets de leur sollicitude. Voyons 
ce que sont devenues les forst; depuis que la Nation 
s'en est saisie pour les mettre en vente; ce qui était, 


comme Pa enfin reconnu Besson, le 12 Septembre de 
cette année, proposer la destruction totale des bois de 


construction «a France (1). 

Il est vrai que conformement aux Décrets, on waurait 
dn vendre jusqu'ici que des bois d'une contenance moin- 
Are de 300 arpens forestiers, soit 1500 acres; mais pour 
juger à quel point ces vains décrets ont été eludés „on peut 


s'en rapporter à ce qua dit De la Haye le 11 Aovit. « Je 


»viens énoncer au Conseil, un abus des plus crians, dans 


» Pexploitation des bois de la Republique. Plusieurs loix 


» defendent* la vente des biens nationaux, dont Petendue 


v est de plus de 300 arpens. Eh bien! au mepris de ces loix 
» sages, et malgre les oppositions formees par les Ministres 
» de Finances et de la Marine, plusieurs Administrations, 


» et notamment celle de Ja Seine Inferieure , se permet- 


» tent d'adjuger des bois de cette nature, et les acquereurs 


» Jes exploitent sans qu'il soit rentre un denier dans le 


* tresor public. Je ne cite personne, je ne part que des 


» faits. » 125 
Quelquinstructifs que s0ient ces faits , en voici d'autres 


qui ne le sont pas moins, puisqu'ils prouvent que le peuple 
des campagnes s'est jeté sur les grandes forèts, qui wont 
ete ni aliences, ni mises en vente. On les devaste, a 
annoncé Pastoret , des le 2 Avril, on en deplace les bor- 
nes, on en enlève les clotures : le brigandage y est 


* 


— — 


0) A cette verit6 incontestable, il en a ajouté une le 6 Octobre, qui | 


me paralt tout aussi é&vidente qua lui. « On peut conclure avec evidence 
» dit- il, que si toutes les forets nationales Etaient aliences, il n'y aurait pas 


v Sur pied, dans 20 ans, un seul arbre propre aux constructions. II 


» ajouta encore, en parlant de la destruction universelle des futaies : Per- 
» Sonne n'ignore que cette ressource ne offre qu'une fois, et qu'il faut 


» dcs Wehen pour reproduire ce Ws le fer abat en un jour v. 


r „„ n —_ 
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(135). | 5 
nl. Quelques-uns de ses Collògues affactant de 


douter de ces d6tails, Beffroy se leva pour protester qu'ils 
contenaient l'exacte verité, que les foréts nationales, et 
méme les bois des particuliers „ Etaient en proie à la plus 


horrible devastation. Comme on ne fit aucune attention à 
ces avis, Dumolard est revenu a la charge, et a annoncé, 
le 17 Juillet, que les ſorsts étaient perdues , $1 le Corps 
Legislatif ne s '0cBUpAit des moyens d'en arreter les dévas- 


tations. Eüfin. il wa plus ets possible d'en douter, lorsque 


Besson, organe d'une Commission nommee a ee sujet, 


il a énoncé un fait qui a paru étonner ses Collègues, 
quoiqu'il füt aise de 8'y attendre dans un pays ot ts ont 


detruit, de fond en comble le droit de propriété. C'est que 
» beaucoup de Citoyens ont deſrich6 mime des bois taillis , A 


» et que personne ne ee de repeuplement et de 
» plantation.» 


Quant aux ſor?ts nationales; voici Vexpos6 de Besson sur 


les dégats auxquels elles sont en proie : „Depuis la rèvolu- 


N 


tion, une licence criminelle a multiplié les devastations 
» daus les foréts. On a vu des attroupemens s'y porter en 
» force et en armes. Des Communes entieres, rompant tout- 
| » a-coup les liens qui les tiennent unies aux uti parties de 
0 la. Republique, ont de leur propre autorité coupe des quarts 
» de réserve encore 6loignss de Page on Vinters8t public, at- 


» tendait leurs produits. D'autres en ort obtenu la coupe des 


» autorites supèrieures, sur Tallégation de motifs Ne 
5 sés. » # y .Þ ; + 3 4-4 


Pour arreter de pareils i invasions, Besson proposa, à Ia suite 


de ce rapport, de lever une armée de 4500 Conservateurs , 
Inspecteurs, Sous-Inspecieurs et Gardes-forets : ce nombre 


— = - 1 
37 % : <7 8 15) i. A, . . 7 n 
al * 1 . * & % 2 1 2 


75 
£ +4.4 * 


» sommation extraordinaire a exigé des anticipations de eoupes. II n'y 
a cu ni ordre ni ensemble. Dans beaucoup d'endroits, on a coupé ce 
qu'il fallait couserver; et, dans d'autres, on a, coupe quatre fois plus 
que les moyens de transport ne le pouvaient comporter, Je ne finirais 
y pasile tableau affligeant des mauvaises operations qui se sont faites de na 


* 


» les forèts, si je voulais vous retracer tout ce que Vignorance,.et la cu- 


„ 


y 8 y ont commis de b6yues et de delits depuis quelques anntes Ya 


a 
présenté ur Ia destruction des bois, un rapport dans lequel 


(1) Voici autres traits non moins \ inmtractife de ce DT. La con- 
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„ rectoire Exécutif fera faire, etc. etc, 


( 136 5 
eüt ebe très-insuffisant saus doute, et eestdunt Jos salaires 
de ces Gardes se seraient eleves à environ 3 millions par an- 
nee. On concoit bien que la detresse des finances n'a pas per- 
mis de songer à un pareil sacrifice (1). Ce n'est néanmoins 

wen s'y determinaut, qu'on pourra mettre une digue à ce 
torrent devastateur, qui gagne rapidement la France. Mais 
comment elever cette digue dans Petat actuel du revenu 
public, puisque c'est le deficit meme de ce revenu qui a 
force le Gouvernement Republicain à laisser detruire cette 
branche des anciennes recettes du Royaume ? Voila com- 
ment, depuis sa d6sorganisation, tous les effets ont reagi 
sur es causes, et sont devenus causes a leur tour. 

Avant ele ver des doutes sur la vérité de cette obser- 
vation, qui peut s'appliquer à toute Vhistoire des Finances 


de la Republique , qu'on veuille s'arréter sur le passage sui- 


vant du rapport de Eesson. «L'état d'existence précaire 


» dans lequel se trouvent, depuis quatre ans, les officiers 
„ fordtiers, a ralenti leur surveillance, dad un tems ol 
» elle devenait plus que jamais n6ces5aire. Les Gardes ne 
„ trouvant plus dans leurs salaires de quoi satisfaire à leurs 


» premiers besoins, ont Ia plupart abandons les for8ts, Dau- 


» tres en sont Jevevas eux-memes les devastateurs. Ceux 
8 qui, ayant quelqu'autre ressource, sont restés attaches' 
»a leur Etat, ont eprouve presque par-tout des tracasseries 


» de la part tes La erg gr de e e qui, devaient 


(x) En repoussant le projet Porgailoation Torbticre qu il proposait , on 


Fut force de convenir de la detresse du tresor public. Boudin declare 7 
„ que le travail etait inexécutable, et que le capital des forets ne suffirait 


» pas pour le payer; puis, il ajouta : Certes , cela est bientet dit, le Di- 
$0,241 


On préféra done 8'occuper des- moyens de. ecnquiric. la. paix par la 


guerre; et toutes les instances de la Commission ayant été rejetées, son 


Fapporteur s'est èeriéè avec douleur'; le 5 Octobre: La propensité 5 


y la destruction des forets est telle depuis quelque tems, que si les bras 


Y et les moyens de transperts eussent £6 aussi communes quien tems ors 
» dinaires , les dégats dans les forèts auraient cté inealenlables: et c'est 


| » a des administrateurs qui viennent de dônner une si belle preure de 


„leur Savoir-faire, qu'on se propose de eonfier aufourd'hui le 80in de 


F » meénager a la posterite, par des Prey feln, des ressburees 


5 aussi precieuses qu "indispensobles } ebenso ia y Slibig e 
| les 


. 


* 


3 


» les ptot6ger, et qui, au contraire, leur refusaient des c cer- | 


» tificats de civisme Bread ils ne ſermaient 22 les yeux 
„ sur les delits . — 


Aurais-je besoin. d'en Aire davantage „afin de convaincre 


mes lecteurs que les forts Haktonalss qui figurent aujour- 


d'hui pour un revenu net de 25 millions dans le bilan des 


recettes futures de la Republique Francaise, devraient figurer 
au contraire dans Ietat des depenses a); que ce sacrifice 
est un des plus urgens qu'exigent les besoins impérleux de 


la France, et qu il lui faudra plus Pan demi-siècle de frais 
de soins, 5 d'une surveillance redoublée, tant pour relever 
ce que la hache réèvolutionnalre vient dabattre dans ses 
ſorèts, que pour pourvoir a leur conservation et à leur 
repeuplement. 5 | | e 
EDUCATION. —Corrices eth tox. 
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0 des plus grands bi enfaits qw'avaient promis au peu 
ple Prange ses nouveaux Legislateura, Elait celui d'une 
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(4 Ogre „ qu'avant FR rientoucher de ce revenu nge al 8 egit | 


de ſournir au bois de construction pour la marine; car We que le 
Ministre de ce tene n'a plus de fonds a pour acheter CES 


bois dans le Nord, ce n'est que sur les ſortts de la France qu'il compte 
Pour epprovislonner les chantiers; et je trouve dans le rapport de Bes- 
son, que Mapres les notes detaillees que ce Ministre a fournies à la 


Commission des Forèts, ses demandes &leveront annuclement à envi- 
ron g millions de pieds cube. 
Ce n'est pas tout encore; car ce meme 8 Wange a ses Col- 


| lègues que la navigation intérieure, dont ils allaient 8“ occuper, exigerait 
une grande quantité de Hois de construction „et que Pexploitation des 


mines euxquelles ils allaient donner de Vactivite et de Fetendue, em- 


ployerait beaucoup de bois. Tel est Fetat de choses, au milieu duquel ” 


les financiers Francais osent. promettre sur les forèts, toutes dévastées 
qu'elles sont, un revenu net de 25 millions. Tai lieu de croire que 
c'est environ le double ou le triple de ce que produisaient les forets 


sous Pancien regime „dans le tems o elles etaient defendues par les 
Gardes-chasses qu'on a Supprimes au commencement de la Revolntion, 
Je suis fort trompé si cette source de revenu n'est pas tarie pour bien 
des années. De tous les subsides que peut encore lever le Gouvernement 
Republicain , la vente des bois serait le plus rufneux : et Pune de ses 
_ depenses les plus indispensables , est non- seulement de Pourvoir au sa- 


laire des $ Gardes-fopziiers, mais den doubler le nombre. 


- 


7 
> =_ 2 , . a 
0 5 { * 
4 5 - * - 5 — * 
1 A . 1 . : = _ —= * R » — — 
2 _ _ — * 8 * = 2 if * — 7 — a% P 1 - — — 
, a 1 - 2 - —— ——— 2 3 2 *_-- r J = * 2 SEL — — 3 —— * — 
2 . a * Lo p : — - 
: . : n . 7 - n ” 2 . f 2 
— +4: 7 s — me — a 72 n FLA 2, a>, — "wh . 23 — 9 - . TY I pan 
A — 4 - * = Y "TEE UE... -- e * * E = 4 er — on 8 1 * — by g 2 \ — : - - — — 
4 3 Y 4 me x — ah a * — KX * 5 7 q * 3 6 = 7 t 8 — - - - - > - —_ pen” 5 4 * SS 
"a 4 aſs . & > 4 —— "9 - - 1 — — 5 — 1, * l IS g S — Y » 0 - ws 1 2 
r . W 2 +* be S. % PP. or 7 5 4 — : 3 "RK > a 4 * J > 
nd \ —— r 5 8 — , . — . 
<4 SH; — — — = u 2 . 8 x 4 = | 5 : 
: * = l — 2 1 - E II — 's 
a _—— U 


— 


— — — 
. 


a i — — < ans SEE . 2 8 
a — <<, I 


r 


= 
—_ G 
e 


— 


| 
l 
- 1 
) 
i nf 


EET ak 


* $4 — 
N 


S 
*% 


7 
_ 7 
IR 


S452 & - 


x; on 


2 


— 


5 2 2 2 
n 
—— * 


— —— 
— cM 


— — —— A 
4 e 2 
, _ = 


, — 


— 8 —ů 
a 


3 


SEES 32 = - — ET ICI 
NE nibh IE EST DIE = ox > cone ns Rn ne ——— == 
8 — —-— — — —— 4 — _— — =& 
I mer I, : ISI IR EDD: AA, IDES "2. —— A > 
. * hon D _— g -, . * 
p ; f 
* 


by 2 = 


22 woe 


EE 
= SEES 


4 - — — rd = 
Dr eee 


— 


A 2 RES 
n N 


— — — ————— — —————— 
3 


= 


"+. 
* 


r 


ES, 


— . — 8982 — 
—> 7 . Eno oo Ie 
- . = __ 5 — K ˙ WR 
4 Tot = 4 <P — —— . = Go —— — — 
, 
* 


= in ET 


152 E 


= 138 ) 
education W qui der ait 6tre un présent de ns pa- 
trie A ses enfans. Ils avaient meme congu Pidee de repandre 
également Pinstruction sur toutes les classes en ſondant des 
Ecoles Primaires, Normales et Centrales. 

C'eùt été sans doute le plus sür moyen de Pröperer '2 
peuple a la liberté politique , qui n'a point de plus grand 
ennemi que l'ignorance: mais lorsqu'on cherche a connaitre 
les résultats de toutes ces pempeuses promesses, on est 


frappé Tetonnement et de douleur en lisant ce qua revels 
Dupuis le 26 Feyrier de cette année. « Cette education , 


vous l'avez promise au peuple Francais; et si vous ne 
vous pressez pas de Porganiser enfin, la plus precieuse 
portion de votre jeunesse, celle sur qui doivent reposer 
les premieres esperances du nouveau Gouvernement, ar- 
rivera a Page on Pon n'étudie plus, on les habitudes et 
les mœurs sont formées, sans avoir appris à connaitre et 


» le soin de maintenir une revolution u6e de la Philosophie. 
On aurait du perfectionner l'education ancienne; on Fa 

» an6antie toute entière. I] reste dans cette partie, depuis 
six années, un vuide immense qui s'accroit chaque jour, 
et qui accuse la negligence de ceux qui, charges de Por- 
ganisation, ne vous ont encore donné pour resultat que 
des projets sans execution , et des depenses sans fruits et 
sans objet... Paris n'a point encore d'Ecoles Centrales , 

quoique , depuis un an que vous les avez decretees, Jes. 
maitres soient nommés, et meme payés, sans donner de 
legons, faute de maisons propres a les recevoir; tant il 
J a peu d'ordre jusqu'ici dans cette partie comme dans 
tant d'autres. Si Pon pense que tous ces frais doivent 
etre à la charge de la République, je soutiens que ces 
établissemens ne se ſeront pas, et que vous resterez long- 
temps encore sans éducation, parce que la République 
sera dans l'impossibilité d'y auffire dans l'état actuel de 
ses finances (7). Vous aurez des Ecoles Centrales, mais 

en . etc. etc. v. e 


» 
» 
* 
* 
2 
— 
„ ses devoirs et ses droits. Vous aurez confié A Vignorance 
D 
* 
» 
» 
2» 
” 
» 


4 


tr) v Le tems fuit , ajouta-t-il , et deja une genérotion presqu calibre a 
» Eté enlevee à Pidetiuetion „et n'aura connu dela Revolution que les 


' 2 orages... La principale cause tient à “état de vos finances, et a Penor- 


* 


(6139) | 

La Commission chargee de verifier ces tristes détails, en a 
«outs „le 29 Mars, de plus facheux encore, par Forgane de 
Barbé Marbois. « Les parens se hätent, dib al, de retirer leurs 
» enfans de ces écoles deyenues N de la licence. Que 
» dirait - on aujourd'hui si Pon ett incendié toutes les 
» fermes , toutes les granges , brisé tous les instrumens 
» aratoires , chassé et dispers6 tans les laboureurs, sous pré- 
» texte que notre agriculture est vicieuse et routiniere ? Eh 


» bien! ce que jamais on weut oss faire a Pegard de Pexploi- 
» tation des terres, on se Pest permis relativement à la cul- 


» ture de Peaprit... Le nombre des enfans qui sortent de ces 
» Ecoles, instruits dans Part d*ecrire et de calculer, n'est pas 


» aujourd'hui a la moitié de ce qu'il était autrefois.... D6ja le 


Gouvernement 8*appercoit du defaut général d'instruction; 
il annonce au Corps Législatif, qu'il est infiniment de 
Communes dans la République, on il ne se trouve pas un 


constatent Petat civil des citoyens.. . Votre Commission 


les institutrices Eprouvent un dénuement, qui les met hors 
d' état de se livrer uniquement, et avec une grande utilité, 


o 


e 


se sont dépouillés, successivement pour vivre, du peu qu'ils 
» possédaient, et meme de leurs livres. e. Ils sont au moment 


» dabandonner un état qni ne leur donne pas le plus strict 
» nécessaire. . . II a fallu, dans quelques Colleges, suspendre 


» Ja distribution Adele des prix decernss au talent et A la 
» diligence. Ici les sujets manquaient a la recompense, et là 


» les fonds n6cessaires pour cette depense exigue n'onl pu se 


» se trouver », ets. eto. 
A la lecture de ce rapport, Drulhe o' Ecria: « Que devien- 


» dra la Republique, si a ses fondateurs ECLAIREs et VER= 


» TUEUX , il ne peut succeder qu'une peuplade ignorante et 
» COrFOMpue v . „ 195 


4 


» mit6 des depenses que vous avez à faire, pour organiser en meme 


» tems sur la surface de la France plus de cent Ecoles Centrales. 
Elles ont été dernièrement organisées dans la Capitale: on verra ci- 
| eres PEnormits des depenses qui en résultent. . 


9 Bt © 2 


homme capable d'écrire lisiblement les actes essentiels qui 


ajoute, avec une veritable douleur, que les instituteurs et 


A leurs penibles ſonctions..... Les Professeurs des Colldges | 
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| ( 140) 
Que Pimpudeur de cette exclamation ne dispose personne 
a applaudir au juste ressentiment queprouve deja le peuyle 
Francais pour s'éëtre livre aux hommes pervers qui ont ren- 
versé le Trone. Sur toutes choses, que les voisins de la 
France ne se dissimulent point que cette nouvelle calamite 
qui Pa atteinte, les menace enx-memes d'une calamité non 
moins grande. S; malgré tous les moyens d'instruction que le 
penple des villes avait en France, il s 'est acharn6 A en d6- 
truire tons les séminaires, et a abattre ou à mutiler le mo- 
nument des arts; si pondant deux aus entiers, il a mis sa 
- .gloire a faire promener le Vandalisme sur cette contrée jadis 
célèbre par ses himières; enfin, i} Sterne des flow de 
sang pour replonger "Europe aans la barbarie , à quoi doit- 
elle donc &attendre de la peuplaite ignorante el corrompue 
qui vn lui succéder? Si la generation présente a pu croire 
ses Chefs actuels, lorsque, pour Vengager à se piller elle- 
mme, ils lui promettaient une Joörtade colossale ; s'ils ont 
T6133! a la conduire a la guerre en Jui indiquant les coutri- 
butions des vaincus, comme le premier fonds du tresor yu 
blic ; quels nouveaux attentats ne doit-on pas attendre de 
ta n sse guerrière qui , depuis 6 ans, a été 6levee au 
milieu des meurtres et du carnage? Ah! qu'on Pexcite à la 
soll dos congu6tes, en lui abandonnant les provinces qu'elle 
a envahies; en est fait du 8 de Ee et de sa civi- 
lisation. : 
Pour que le lo. >cteur soit à portée de junger si ces affreur 
56 e sont deplac 6s, il kaut lui decouvrir toute. Pe- 
tendue de ceite plaie qui ronge deja la France, et qui menace 
ses voisins. II verra au premier appercu, que js iu th mal 
tient encore aux finances; car, en annoncaut, le 22 Mai, gue 
les Instituteurs primaires on e Pa tat, et quꝰ un 
grand nombre d'entr'eux, sur-tout a la campagne, donndtent 
leur dem:ssi0n, Hermann ne dissimula point que cette deser- 
tion était due au defaut de salaires, ou retard des paiemens; 
il declara express6ment qu'on ne pouvait Parreter qu'en a 
rant le Sor! de ces Instiluteurs. 
Mais les profus:ons du Directöire se tournaient vers des 


5 objets hien différens. Les conquetes etrangeres ñxajent toutes 


88s pensées, tous ses regards, toutes ses esperances ; et Si Pon 
* veut se faire une idée de Feducation qu'il een aux en- 


© 


(141) 
ſans, tandis qu'il envoyait les pores au carnage , il faut jeter 
les yeux sur ce qu'en a dit Baraillon, le 7 Juin, au Conseil 
des Cinq Cents. « Ce Conseil sera, sans donte, étonné de 
m'entendre attester que, dans des Communes de 50, 8 
80 mille ames, il ne se trouve pas un seul homme propr 
à Pinstruction publique (1). X Blois, à Tours, un seul 
Instituteur est établi, et celui qui pn ce tire ne sait pas 
» Poriographe..... Que dirai-je des petites Communes ? Ta, 
„c'est à peine si les Instituteurs savent lire et ecrire. Et c'est 
avec de pareils hommes que vous pretendez organiser l'ins- 
iruction publique! Et Pon vous propose de les charger de 
„donner a e eleves des Jecons de . et de 
Physique v »! | 3 
On est resté jusqu'ici sourd à ces plaintes; car je vois que 
dans la s6ance du 8 Octobre, Girod a conjuré ses Collegues 
de se rappeler que dehuis plusieurs annees la France-est sans 
ecoles. Je ne sais combien de tems ceux qui la gouvernent 


SL 


L 


L 


N 


SL 


(1) Barailton, qui a articulé ce fait le 97 jill , en a certifi6 un autre non 


moins incroyable le 2 octobre. Ce n'est qu'en me permettant ces rappro- 


chemens, que je peux Np he les. principaux decastres de la Revolu- 
tion Francaise. 


« Vous denoncer des abus; c'est les re former. Vous dnoncet un mau- 


» vais emploi des deniers publics, c'est deja y avoir remédié., II suffira 
„ pour vous d{montrer le vice de Ecole Polytechnique , de dire qu'elle 
» emploig sous le nom de Directeurs , d Administrateurs , de Commis, 
vy beaucoup plus d'individus, que plusieurs cours &'Allemagne n'emploient 
» de Ministres, d' Agens, et de Secretaires, Je dois ajouter qu'elle a dix 
» Professeurs de Chymie... On reconnait par-tout la meme superfluité 


de personnes et de choses. Pour le seul dessin, six instituteurs sont 


» charges de son enseignement. D'après cet expos6 , il est facile de conce- 
» voir, combien un pareil Etablissement, si monstrueusement orgamee , 
v doit counter a la Republique 5. . | 

Le meme Camus qui $'6tait montre si long-tems ;nflexible sur ce qu il 
appelait les pretentions des fonctionnaires publics, s'opposa a la reforme 
que demandait Bareillon; et sa réponse mérite place ici, ne fat-ce que 
parce qu'on y trouvera N la plus extravagante d'un principe 
tres-vrai. « C'est en changeant tout chaque jour qu'on ne, fait rien de bon. 
» L' Eeole Polytechnique a cohté beaucoup a fonder. Maintenant que les 


» frais sont fails, on propose de la detruire: sa destruction mome colitera 


» de nouveaux freis 3 3 et comme il ne suffit Pas de dCtruire , mais qu'il 
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resteront indifferens sur cette calamité. Jusqu'ici ce nest que 
pour la guerre qu'ils demandent des fonds; mais malheur au 
peuple Francais, s'il ne s'éelève pas bientot un cri general qui 
leur rappelle que le rétablissement des Ecoles et des Colleges, 


dont la destruction est leur ouvrage , réclame aujourd'hui la 


plus urgente des d6penses. Je me trompe ; il en est une qui 
Pest davantage encore; c'est celle des salaires qu'il faudra 
payer aux Ministres du culte divin; car jamais on ne pourra 
ramener ce peuple demoralise à Pidee des devoirs sociaux, 


que par celle d'un Dieu vengeur du crime , et remunerateur 


des vertus. Le retablissement de Peducation doit commencer 


par celui de la religion; et il est deja quelques députés qui | 
| cherchent à éveiller les remords de leurs Collègues sur la 


suppression des ministres des autels. « Legislateurs modernes! 
„ Philosophes pretendus esprits ſorts! a dit Mercier, le 5 Mai, 
» dans le Conseil des Cinq Cents; vous avez enfants tous les 
» crimes en detruisant les idées religieuses, sans lesquelles 


„ aucun bien ne peut S opErer. Vous avez renyerse toutes les 


» notions de la morale. Vous avez ravalé Phomme au niveau 
» de Petre qui wobeit qu'a Vinstinct. Oui, funeste Philoso- 
» phie! c'est toi qui as forme le calus dont Je coeur de nos 
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v faut ensuite édifier; ce que Pon substituera a PEeole Polytechnique 
» achevera dabsorber ce qui reste dans Ie trésor public y. 


Ains les Revolutionnaires Francais reconnaissent enfin que la destrue- 
tion conte de nouveaux frais! Ils publient qu'il ne suffit pas de detruire , 
qu'il faut ensuite édifler! mais lorsqu'ils rendent pour la premiere fois 
hommage a cette grande vérité, c'est pour maintenir un établissement 
monstrueux, qu'on leur d6nonce comme ayant plus de luxe que plusieurs 


Cours d' Allemagne! Ils sonnent enfin le tocsin contre les innovations; 


mais c'est pour défendre en faveur de la Métropole, un s&minaire rui- 


neux, qui ne fait que de naitre, et ou VEtat entretient à ses frais dix 


Proſesscurs de Chymie , tandis qu'on leur certifie qu'il y a dans la R6- 


publique des Communes de 80 mille ames, ou il ne se trouve pas un 


seul homme propre a Vinstruction publique! | | 
Je ne sais ce qu*auront pens6 les hebitans de ces Communes en appre- 

nant les prodigalites qu'on se permet a leurs depens en faveur du peuple 
de Paris: mais je ne suis plus 6&tonne que Lacombe Saint -Michel se soit 
Ecris dans la séance du 26 juin: „Oh! Législateurs! quand cesserons-nous 
» de voir la France dans Paris; et quand yerrons-nous enfin Paris dans 
» la France y 2 5 . | 


| als (143) As 
» Egorgeurs était revètu. Tu leur appris A m6connaitre qu'ils 
» avalent une ame et un Createur ; comment auraient-ils pu 
» respecter Phumanit6 et les deyoirs imposés à Phomme en 
„société » ? On Pecouta dans un morne silence; et personne 
n'a osé répliquer ensuite a Dumolard, lorsque, dans la s6ance 
du 22 Septembre, il a declare « que la Republique Fran- 


» caise, comme les Républiques anciennes , ne pouvait's'as- 


» 3eoir que sur deux bases, les mceurs et la Religion ». 
Que ce Depute, que Pestime d'après ses discours, me per- 


mette de lui rappeler que pour qu'un peuple ait une religion, 
il faut que cette religion ait des Ministres; et que dans toutes les 


| R6publiques anciennes, les Ministres des autels ont 6t6 places 
a la tete des fonctionnaires publics. Si la France a plus besoin 
que jamais de directeurs et de consolateurs des ames, ceux-ci 


ont droit à Pune des premieres offrandes du peuple ; et invite 


Dumolard a deployer son Eloquence pour obtenir le paiement 
de cette dette sacree. J*invite sur-tout les Francais A se bien 
pénétrer d'une grande vérité qu'a proclamee Bontoux le 12 
Juillet, au nom d'une Commission, et en ces termes : « Repr6— 


» sentans du Peuple! C'est a V Atheisme que nous devons une 


» partie de nos maux. C'est lui qui dessèche les cœurs, qui 
» invite a tous les crimes, qui inspire cette insensibilite cruelle 


» qui a triomphé parmi nous de toutes les affections de la 


© nature, » 855 . 
5  -HoPITAUx. 


_ ignore pour quelle somme on portera Tentretien des. 
Höpitaux, dans Vinventaire des depenses de la Republiqus . 
mais il me suffit de savoir que des le 12 Avril de cette année, 
Bernard a declare qu'ils coutaient a PEtat une depense an- 
nuelle de 50 millions valeur metallique, (1) et que Girod a 


9 
— 


(I) II est essentiel d' observer, qu'il ne comprenait dans cette dépense 


que celle des Secours administres aux pauvres entretenus dans les hö- 


pitaux. Jai lieu de croire que depuis la Revolution il en a couùté 
à l' Etat des sommes immenses pour pourvoir aux besoins des indigens 
qui n'ont pas pu Etre admis dans les hospices. Et ce n'est point scule- 
ment à Paris , oi le trésor public y a pourvu en distribuant gratuitement 
des subsistances au peuple des fauxbourgs : on a eu recours a une me- 
zure à-peu-près semblable dans les proviices, en autorisant la plupart des 
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ajouté que cette assistance, toute ruineuse qu. 'ele est pour le 
trésor public, se trouve insufhzange pour les Hopitaux. C'est 
encore ici Pune des plaies que le papier-monnaie a faite a ln 
France; car il ne faut jamais perdre de vue que ce fut sous le 
ene Specieux d'augmenter Phypotheque des assignats, 
qu'on mit en vente, avec les biens des collèges, tous, ceux 
des maisons de . et cela apres avoir supprimé P76: a= 
lablement les dimes, droits, et octrois dont elles jouissaient 
de tems immémorial. Voyons ce qui en est résulté. 
Commengons par les hopitaux.militaires. Pour concevoir In 
desorganisation a laquelle ils sont en proie depuis une annee; 
il suffit de se rappeler Paveu 6chappe au Ministre de la gen 
1] ya huit mois, Jorsquil reconnut qu "il en existait en assez 
grand nombre, ou les officiers de santé, employè s et sous 
employes, 6taient plus nombreux que les malndes. puis 1] 
faut rapprocher cet aveu de celui que les circonstauces ont 


arrachèé dermerement au Directoire, dans le ſameux message 


ou il a reyele, qu'on a été force de refuzer au soldat malade, 
les alimens necessaires au rètablissement de sa santé. Mais ce 
qui n'est pas moins important a connaitre , c'est ce qui Se 
asse à Paris, tandis que les soldats malades sont prives 
| Galimens dans les hopitaux des provinces. Croirait-on que 
Photel des Invalides, le seul etabligsement dg ce genre, dont 
les biens aient èchappé aux confiscations nationales, est de- 
venu la proie d'une foule de Jac obins et Mint rigans, qui 8 7 
sont introduits par pure faveur, et par des titres ſorgés? 
« Portez-yos regards jusques dans cet as yle respectable, a dit 
» Dubois Dabais, le 27 Aout. A cote des militaires mutiles , 
» infirmes, ou courbes sous le poids de longs services, vous 
„trouverez des hommes qui n'ont d'autres titres aux soins et 


>» aux $ecours qui y sont administres, que ceux que Pon a 
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grandes villes \ faire des emprunts pour y pourvoir. La facilits. avec he- | 
quelle on a accorde de pareils deerets a meme été telle, que Dupont de 


Nemours se trouva oblige de rappeler a ses colldgues , « Qu'aucune société 
„ policte ne peut lever sur son pevplo un impòt e Pour nourrir 


y son peuple v. 
C'est maintenant sur les billets 40 spectacle qui on 3 4 hea cot | 


impot. On a decrete que le produit de cette nouvelle taxe sera employs 
 & secourir les indigens qui ne sont pes dans les hospices, - | 


fabriques. 
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» febriguts L/administration de cette maison ne renferme 
» pas moins Pabus, et woffre pas moins de dilapidations que 
» les autres. II est Agent de les faire cesser. » (1) 

Quelque scandaleuses que paraissent ces dilapidations, et le 
denuement des hop! taux militaires des provinces; ce n'est rien 
encore en comparaison du spectacle hideux que presentent au- 
jourd'hui dans toute la France , les hopitaux civils, et les 
6tabliszemens de charité. Lisez ce qu'en a revels le 30 Mai, 
Saint-Martin, membre du Comité des secours. « J'invoque le 
» temoignage de tous mes collegues. Les établissemens de 


charite ont 6te expropries de leurs biens. Ty2assistance pu- 


» blique est devenue une charge nationale. Qu'en est-il r6= 
) 


W 


„toutes les institutions de bienſaisance desorganisses, anéan- 
ties, Phomme avide s'enric hir des depouilles Gu 1 rindigent 5 


* 


„ Poisivets encourage, le vrai pauvre mollement ou très-in- 
v comple! tement Secouru ; et cependant le trèsor public se- 
» puiser par des versemens 46 fonds, qui, mal repartis, et mal 


» distribues, semblent accroitre la misère au lien de la sou- 
v lager. Voila ou nous a conduits cette belle théorie de nivel- 


» lement et de parfaite égalité dans les secours publics. D'un 


» cote, elle a tari les sources de la bienfaisance particulidre ; : 


» de Pave. elle a produit la faineantise, le désespoir, las 5 
'» crimes, en donnant toujours trop ou trop peu, en laissant 


» SANS aubsistances : le malheureux infirme ou vieillard, tan- 


a : : hy a / ; 5 ' F oth ; 
' > 


(x 1 Rien n'est plus urgent sans "Jouts ) et Von en peut juger per le fait | 


suivant qua articul6 Desmolins dans la 8&ance du 15 novembre. 

« [| est une autre especc de mal que vous ne connaissez pas encore ee 

dont j' ai Et6 instruit par des relations exactes. C'est la mendieité qu'exer- 
„ cent des essaims de militaires tous plus ou moins estropièés ou invalides. 
» IIs vont quelqueſois deux a deux, quelquefois i 18 se divisent à une cer- 
» taine distance pres des maisons d'habitation. La ils exposent leurs carpe 
» mutilés „ racontent les maux qu ils ont soufferts , les dangers qu#i!s ont 
9 courus; ; ils disent qu'ils ont cte chass6s de plusieurs hopitaux ob ils 
vont cherche des Secours ; ils ajoutent des histoires vraisemblablement 
» controuvees mais dont le but est de faire deétester la Republique et 


» le Gouvernement, et que je me e dispense do vous dctailler , Four ne > pa 
» navrer vos anies sensibles; . 5 


— 


T 


sultéè? Qu'a-t-on vu? Tous les asyles du malheur detruits, 
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» dis qu'elle gratifiait d'un falling sans s travail, le patiyre 5Ait 
» et robuste. » etc. et. 
Ces horribles abus n'ayant fait que s 'Stendre et grossir peu⸗ 
dant les trois mois suivans, Delleville est revenu à la charge 
le 31 Aoüt, en ces termes : « Ce sont les besoins des pauvres 
>» ds toute la Republique, qu'il faut envisager. Tous sont dans 
» un Etat de souffrances inexprimables. Pendant le regne de 
„la terreur, on a trouve fort commode de vendre les biens 
» des kipitanx Il suflizait d'ailleurs que la mesure füt atroce, 
» pour qu'elle füt adoptée. Qu'en est-il arrive ? Les malheurcut 
» sont restés sans ressources, sans consolations. Ils trouvaient 
v» autreſfois des secohrs assurés, dans ces maisons hospitalièresz 
„elles sont aujourdhui denuees de revenus, elles ont els dé 
» pouillees, et les pauvres meurent de besoin. . Ads 1 

Personne ne s0upconnerait, je pense, ce que Baraillon va op- 
poser a ce tableau: Il s'est engage a prouver que les hopitaux 
sont le fl6au et le poison de la société. Je dois convenir que 
ses collègues ne daignèrent pas meme lui répondre (1) : mais 
les moyens qu'ils ont adoptes, pour venir au secours des maisons 
de charité, vont mettre le comble au bouleversement auquel 
ils ont condaings la France. Au lieu de chercher quelques ar- 
rangemens, pour rendre A ces maisons les memes domaines 
qu'elles avaient si bien soignés, quand elles en étaient pro- 
priètaires, ils ont arrete en principe, que les hopitaux, dont 
les biens auraient été vendus, seront dotes de nouveau avec 


2 r i ; OO IE PET IAAPPON 
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(1) Ce grand défenseur de education publique apostropha les defenseurs 
des hopitaux , precisement comme on Payait apostrophé lui mème, le 
3 septembre, lorsqu'il avait perore en fayeur de l'enseignement national. 
Voulez-vous qu'il y ait réellement en France de Penseignement ? lui aveit 
répliqué gravement Pun de ses confières, chassez tous les professeurs 
publics. | 

En voyant les applaudissemens que recoivent presque toujours ces extra- 

vagances dans le Senat Francais , il est difficile de ne pas se rappeler ce 
que dit Tacite , de Pascendant que prenvent chez les nations barbares , 
certains cheſs auxquels elles accordent toujours d'autant plus de confiance, 
qu'ils leur annoncent plus d'audace, Nam Barbaris g guanto quis 1 Es 
1 , tanto magis fidus a | Tebusgup motis ROB, habetur. Ann. 
ib. 1. | 
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les biens fag emigres (1). C'est-à-dire, qu'on a pris pour 
principe; 19. de laisser ces biens aux Uctentours actuels, qui 
se hätent de les dilapider, dans la persuasion ou ils sont que 
le jour de la revendication approche; 29. de condamner les 
hopitaux a n'avoir pour patrimoine que des domaines volés, 
et auxquels ils se garderont bien de faire les reparations les 
plus urgentes. Un pareil principe paraitra étrange peut-etre : 
je n'y vois cependant que la cons6quence immediate d'un au-- 
tre principe, posé par Robespierre , et adopté par ses succes- 
seurs comme un dogme; j'entends le besoin de lier les citoyens 
a la Revolution, en les faisant devenir propriétaires. Principe 
desastreux , exces de deraison, qu'il n'appartenait qu'aux Lé- 
gislateurs Francais de precher en doctrine, et d'ériger en loi. 
Hommes pervers ou stupides! Sachez donc une fois, que le 
moyen d'attacher les hommes à un gouvernement quelcongue , 
n'est point, ne {ut} jamais, de donner les proprietes de ceux 
qui en ont à ceux qui wen ont pas, mais uniquement d'assurer 
Pinviolabilits des proprictes a quiconque en possede. Suivons 
ces spoliateurs dans leur marche. Pour rediger en loix tant 


de brigandages, il leur a fallu inyenter un nouveau terme, 
celui d'ehropriation; et lorsqu'après avoir inventé le mot et 
exécuté le crime, ils se trouvent dans Pabsolue nécessité de 


restituer ce qu'ils ont vols, ils implorent le secours du peuple, 

en lui rappelant que les Höpitaux; dans leur administration 
moderne, étaient de tous les établissemens publics, ceux qui 
faisaient le plus d'honneur a l'ancien regime. C'est à ce peuple 


qu'ils s'en prennent maintenant de ce que sous leur nouveau 


régime, « Oll Pon'parle tant de patrrie et de fraternite, disent- 


* i on ne voit guères d'exemples de generosit6 ou d'abandon 
» philantropique et t dans aucun service > de la Ré 
5 ee I (2 *. | 


(1) Rallier esssya de s opposer à cette restitution, par un argument 


auquel on ne s'attendrait guere. « Rendre aux hopitaux leurs proprictes, | 


» dit-il , le 8 octobre, ne serait-ce pas proclamer au sein du Corps Lé- 


» gislatif, qu'on a eu tort de leur prendre celles qu'ils poss6daient | Cet 
» aveu ne serait- il point une censure des operations consommèes v 


©, Durand Maillane le 8 octobre, | | 
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Chez un peuple dont les adininistratevrs g*6crient de toutes 
parts que le pays est inſesté de vagabonds, qui ne res/irent 
que le meurtre et le pillage, Pune des depenzes les plus indis- 
pensables est celle de l'entretien des prisons destin6es A en- 
chainer les grands coupables, et à reprimer les petit is delits 
par la reclusion correctionnelle! 

On se rappelle que l' Assemblée Constituante avait do et 
pour les prisons plusieurs reformes dictees par I'humanité la 
plus 6clair6e; et qu'entr'autres, elle avait promis de les di- 
viser dans chaque departement en maisons de detention, en 
maisons Marrets, et en maisons de justice on de correction; 
T+loquent Pastoret va nous apprendre ce qui est résulté de 
ces magnifiques projets. Pour forcer ses Collegues à Pecouter; 
1] a débuté, le 9 Aotit, en leur annoncant que les &vasions 
se mullipliaient par Petat actuel des prisons de la Republique. 
» Dans la plupart des departemens, ajouta-t-il, ces prisons 
» ne sont encore que les restes d'une tour gothique, ol Pair 
» circule avec peine, où les détenus sont entassés, ou epi- 
» demie les menace sans que la pitie publique y ait mems 
» place pour les malades une chambre solitaire. Une paille 
>» vieillie leur sert de lit. A peine une ſaible et degoutante 
» nourriture les enlève- t-elle à la mort. Dans la plupart des mai- 
» sons de detention, la nourriture des prisonniers n'est pas meme 
» assuree ...... De quelle horreur n'est-on pas saisi en lisant 
par exemple cette lettre de PAccusateur public de Sa6ne 
v» et Loire, au Ministre de la Justice! »......, « Le denuement 
»y produit le desespoir et la fureur : depuis plus Pun mois, 
» on n'y a pas change la paille des detenus. Sauf le pain et 
* l'eau, ils manquent absolument de toute autre chose, el 

» n'ont pour couche que le pave. Les gardiens ont donné leur 
» de6mission dans la crainte d'etre un jour immoles à la rage 
» des malheureux qui éprouvent toutes ces privations. Ce 
» serait pourtant mieux que jamais Je cas d'y preposer des 
» gardiens sürs, car le crime se propage d faire fremir. 

3 Pastoret continue. — « Un agent municipal écrit au minis- 
tre de Pinterieur : Nuds, pour Ja plupart, couverts de 
» galle et de vermine, suite inevitable de la malproprets 
» dans laquelle les prionniers sont forces de croupir —_ 


* * 
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„let de ine love infsete ot pestilentielle, leur aspect 
» fait horreur, et leurs cris plaintifs perceraient Pame la plus 
» dure.:. I/Infirmerie t'a ni bois, ni viande, ni medicamens. 
„II y a plus d'un mois que les 'walheureux couchent sur la 
» terre nue, ſaute de paille - 

Tel est le tableau de misère qu'offre Vinteriour de cette 
Republique qui ose se vanter de ses triomphes au-dehors. Le 
crime si propage a faire fremir (i); et elle n'a ni maréchaus- 
sëe pour arreter les brigands, ni prisons pour les contenir, ni 
gardiens suͤrs pour les empecher de hriser leurs fers. Avant de 
savoir si les d6tenus sont innocens ou coupables, le Gouver- 
nement les laisse coucher sur la terre nue, ſaute de paille; 
et au milieu des besoins qui Passidgent de toutes parts, c'est 
la guerre qui occupe toutes ses pensees ; c'est pour conserver 
ses conquè tes passagères qu'il s'obstine A epuiser encore, et le 
sang g des enn et les dernières ressources du tresor r public. 


0 DE RfcLoston DES Patrurs.” 


Le tableau d6gontant qu'on vient de voir, na rapyort 5 
qu- aux prisons du crime : voyons ce qui se passe dans celles 
de la vertu, dans ces réceptacles de misere, ot l'on tient en- 
sevelis vivans vingt mille Pretres pour avoir refuse le serment 
qu'on exigeait deux à la nouvelle Constitution civile du clergs 
Pourra-t-on le croire! Cette Constitution n'existe plus; et le 
parti meme qui Pa detruit, apres lui avoir jure fdelite, sa- 
charne avec ſureur sur les Eeclésiastiques qui s'etaient reſus6s 
a ce serment! depuis trois ans ils subissent avec une résigua- 
tion vraiment Aken le plus cruel et le plus t des 
pee. | | 
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11 Cette propagation 8 de jour en jour „ un F Cactivits pius 

| 1 , puisque les bandes d' assassins qui ont deja infesté tant de de- 
Parfemens « osent, maintenant menacer celui de la Capitale, , ou il 1 a nen- 
moins une force armee pour les combattre, Le Moniteur du 17 novembre 
contient une proclamation qui-commence par ces mots: « PAdministration 
„ Centrale du Departement de la Seine, informte que des brigands ar- 
„ mes parcourent les campagnes de son arrondissement , &introduisent 
„ avec audace jusques dans Vasyle des citoyens, pillent les propriétés et 
„ commettent journellement dhorribles assassinats j etc. etc. v. 


| | ( 150 | 
» Savez-vous ce qui est arrive? a dit Duprat au Conseil 
des Cing Cents, le 25 J uin, c'est que ces maisons de re- 
* clus:on sont devenues Pasyle de la misdre. : Cest que les 
» infirmes, les vieillards que vous àvez cru prudent dy réu- 
nir jusqu'à la paix, non pas pour les y enterrer vivans, mais 
Pour preserver les hommes faibles et faciles de leur in- 
fluence Soupconnee dangereuse, languissent dans Ja plus 
allreuse detresse, et mont pas meme le pain necessaire d 
leur debile existence....... Presque tous accables d années 
etd infirmutes , et quelques-uns couverts d'ulceres, non-seu- 
lement is sont. hors d'état de ſaire servir, mais ils manquent 
meme des objets de premiere. nécessité ute, Faites cesser 


L 


wy V.eillards „tant d'infirines reuuis dans les maisons de 
rec fusion, etc | | 


J 0 


Je tableau de ces pers6cutions.est affreux sans doute; mais 


d- 
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ce: qui ne l'est pas moins, c'est le développement du systs me 
qui y a expose ces Ecclèslastiques, accables d œuindes ct coun. 


verils d"ulceres. 


» Les auteurs de ce systéme; poufsuivit, Duprat, 6taient 


» eux-mebmes les premiers en ligne pour recueillir les sncces> 


» $10ns de ces pretres. Ils wont pas manque'de. mettre leur 
* système en pratique g en s'emparant des biens de leurs pa- 
» rens. Ils ont fait plus; ſoulant aux pieds la voix de la na- 
» ture, comme celle de Jatjustice, plusieurs d'entr'eux ont 
» pouss6 leur insatiable avarice jusqu'à reſuser des alimens 


» aux malheureux dont ils*venaient de s'approprier les dé- 
» pouilles. Oui, Citoyens Collègues; je le dis avec un senti- 


» ment mele de douleur et (VPindignation „on a vu, on voit. 
» des hommes qui se sont arrogés le titre modeste de patriotes 


» par..excellence, souffrir que leur ſrère, leur. oncle, leur 


» cousin, 6prouvent toutes les horreurs du besoin, tandis. 


» qu*ils nagent eux=-memes Uans' Pabondance avec la fortune 
v» de leurs malheureux parens dont ils se sont emparés. Ils re- 


» ſasent_de leur rendre leurs biens, de crainte , disent-ils, 


» qu'ils wen fissent un mauyais usage, qu'ils ne s'en servis- 
» vissent, pour nourrir de criminelles esperances, et donner 


» des secours aux ennemis de la patrie. Et avec,ce langage, 
» d'autant plus perfide, qu'il en impose au peuple, tandis 
» qu'ils n'y ajoutent eux-memes aucune ſoit, ils laissent perir 


Petat 0 abandon et de detresse dans lequel languissent tant 


2 
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» hean, » etc. etc. 

II fallut au Conseil des Cing Cents, i mois entiers 
pour mediter sur cet 6pouvantable tableau . vant de 8onger A 
faire restitner à ces Pretres les propriet6s dont s'éëtaient em- 
par6s leurs heritiers présomptifs, et qui furent pour la plu= 
part dissipées pendant cet intervalle. Beffroy profita:de cette 


eirconstance pour sommer le Directoire de pourvoir aux be- 


soins de tant de malheureux qu 'i retenait en arrestation (1). 


Un autre deputs , Dumolard, eut-le courage de demander la 


liberation en masse de ceux qu'on avait incarceres en masse; 


et pour dévoiler à ses collègues toute Phypocrisie de ce qu'ils 


appelent leur regime Conslitutionnel. il revela a l'Europe en- 


tiere, que «sous un gouvernement on la declaration des droits 
» avait été solemnellement proclamee, on condamnait à une 
reclusion indefinie, des hommes, des Francais, sous pre- 


YL 


2 


texte du relus de serment de hes à une loi 120 n'existe 
» plus ». 


Peu gen est fallu que la détresse des fun mens wait produit 


en leur faveur ce que ni la voix de Phumanite ni la déclara- 


tion des droits de Phomme wavaient pu obtenir Ces malheu- 


reux demandaient qu'on rompit leurs fers, pour pouvoir ga- 
gner por” le travail de leurs mains, la subsistance N PEtat, 


| (x) » Je connais „ dit-1l , | des pretres , ciloyens tr0s-respectables, qui, 


„ a la verite, n'ont Dani prèté serment à la Constitution civile du 
» Clergè, mais qui se sont empressés de preter celui de fidélité aux 


» loix de la Republique. Malgre cet acte d'obéissance, ils gemissent 
» dans les fers, denu6s de tout, obligés de vendre jusqu'a leur che- 
„ mise pour zubsister. nnen ces We ne sont Point exagérés, 


» ils sont réels v. | 
II étaient si peu exageres , que Buynot Boismenu en a ajouts de 


plus d'chirans encore le x7 Octobre. « De toutes les parties de la Ré—- 


publique, dit-il , il vqus est parvenu des petitions de la part des 
» pretres reclus. Toutes ces petitions vous peignent de la manière la 
» plus affligeante 54 bétat de détresse et de souffrance o sont ces infortu- 
„ nés. Par-lout ce sont des malhenreux qui vous instruisent, que le 
» Gouvernement ne fournit meme pas A leurs plus pressans besoins, et 


„ que la faim et la misère les minbak et les consument. . II est tems 8 
que le eri de Thumanité souffrante wo: fasse tee dans cette en- 
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„ de faim leur bienfaiteur, et creusent eux-mémes son tow- 
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(192). 
&*tait-engags à leur fournir: un si grand moyen d'cconomis 
determina Camus Ilui-m&me A plaider leur cause. « Qu'il soit 
» permis, a-t-il dit le 15 Aout, qu'il soit permis à des hom- 
„ mes qui meurent de faim, de gagner leur subsistance par le 
2» travail, et ne les retenez pas davantage dans des maisons 
» de r6clusion od vous n'avez pas de quoi les faire subsister », 


Tl a été puissamment secondè par la Commission chargée 


de faire un rapport a ce sujet: celie-ci a publié, le 18 d'Oc- 
tobre, par Porgane de Dubruel , des faits qui appartiennent 
ecetiellexnent a Phistoire des Finances de la Republiqua 
Francaise. 

„Sans moyen de subsistance „ Prives abodlumort ( les 
„ Pretres réclus) des secours que le Gouvernement accorde 
aux criminels, il ne leur reste de la loi qui les ſrappe que 


pas meme obtenir ce qu'on ne refuse point a la convietion 
du crime... La loi n'a pas entendu les precipiter dans des 
ſosses, comme le Senat Romain y fit precipiter Jugurtha, 
pour le laisser mourir de laim. Entendez les plaintes de 
ces malheureux, eloign6s des secours de leurs parens, sans 
pain, sans linge, entass6s dans des maisons mal-saines : 
ils vous disent qu'ils eprouvent dans leur affreuse capti- 


solation que 'espoir d'une mort prochaine , pour mettre 
fin a tant de maux. En vain le Gouvernement voudrait al- 


les moyens weristent pas. Comment d'ailleurs pourrait-il 
fournir a Pentretien des Pretres reclus , lorsqu'il eprouve 
les plus grandes difficultes pour fournir aux besoins les 
plus pressans des Hospices; lorsqu'il est oblige , par la 
force des circonstances , de laisser crier en vain tant de 
malheureux qui ont des droits sacrés A la justice natio- 
nale? Tout permet d'espérer que le Gouvernement pourra 
etre juste enyers tous; mais en attendant, il ne faut pas 
que des citoyens qui ne sont pas meme accusés, et qu'on 
a cru devoir Teclure , seulement par mesure de suͤreté, 


rer. Lorsque le Gouvernement ne peut pas fournir à leur 
entretien, vous devez leur laisser les moyens suffisans pour 
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la rigueur. La simple presomption de malveillance ne peut 


vité les tourmens qu'on ne réserve point aux plus grands 
scelerats : ils vous disent qu'ils n*6eprouvent d'autre (on 


leger leurs souffrances: la volonté devient inutile, ld on 


meurent de faim. Alors vous n'avez pas meme A delib6- 


J. 


r 


eee pw "0 


= G 


* 


W * 1 


( 133 ) 
» Y pourveir eux-memes , et pour cela il wy a pas d'autre 
» parti a prendre que de leur accorder provisoirement (1) 
» Ila liberte, sous la surveillance des Administrations muni- 
» cipales. Comment pourraient-ils tre dangereux ? La plu» 
» part, accablés d'infirmités, gemissent sous le. poids de la 
» vieillesse et de Jongues sonffrances. Pourraient-ils conspi- 
» rer, lorsqu? un sang, presque glacé dans les veines , leur 
„ à peine le sentiment d'une penible existence . 
» Pour moi, je pense qu'on ne peut point refuser quelque 
» confiance aux promesses de, ceux A qui la perspective de 
» Payenir le plus affreux n'a pu, dans les premiers tems de 
» Revolution , arracher un serment qui n'était point dans 
» Jeurs urs — Vous conciliez en meme tems les inter6ts 
» de la République avec les principes de Phumanite ; vous 
» retranchez des depeuses de PEtat les frais enormes pe Hh 
» trainenb. les gardiens de ces maisons, et I'Sttretien des 
» bätimens. Cette dernière condidbration ne peut pas etre 
» indifferente.,, dans l'état qù se trouvent vos finances. » 
Ainsi le motif le plus imperieux que puisse decouyrir cet 
homme compatissant pour plaider avec quelque espoir de 
suceès la cause de tant d'innocentes victimes, c'est Petat où 
8e trouyent, les finances, ,TEpublicaines ! II se garde bien d'in- 
sister aupres du Senat Francais „sur ce que ces vingt mille 
Prètres ont été jetés dans les fers, uniquement pour n'avoir 
pony neee Se > ſamiliariser avec le PINE, (2) 3 il insiste 
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(1) Guynot Boismenu 9 opposn fortement à ce que cette liberation ne 
fut deeret6e que d'une manière provisoire. y Ce provisoire est injuste, 
» S*Ecria-t- il, puisque la réclusion est sans motif legal , et provisoire 
» Semble dire: Nous vous ouvrons les portes de vos prisons, parce 
» qu'il nous est impossible de vous y nourrir ; mais le retour de Laboa- 
„dance sera pour vous celui d'une nouvelle reclusion y.' - 

(2) Cette, consideration n 'cchappa point a quelques deputes.z mais vide. | 
eveilla leurs fureurs, et non leurs remords; aussi la séance ſut-elle 
des plus agitées; et ce fut dans cette occadion que Peloquent Lariviere | 
langa sur des Legislateurs | Frangals rug de Wee en ch og 
cits. p- 160. | en | 

Ceux des deputes qui repoussaient le rat FO la Comminnlont „ ne 
zachant que repruer à son rapport , demandaient qu'on ajournat cette 
grande 4ueation jusqu'd ce. Side on Sut ce > make Te eee avait à 


V 


(154). 
sur la desorganisation des finances, il déclare 4s es collègues 
qu'il ne leur est plus permis d'y etre indifferens. Le retron 
chement des frais enormes qu'entrainent les gardieus des 
Pretres incarcer6s ; voila la 'dernibre consideration que cet. 
Orateur avait tete en réserve pour arracher ce grand acte 
de justice. Mais pourra-t-on' me croire? bientét le Direc- 
toire apprenant que cette consideration &branle les Legisla- 
teurs , il se hate de Jes rappeler à eux-mémes par un mes- 

sage vraiment digne de Robespierre; il leur mande que les 
Pretres dont ils voudraient ouvrir les cachots ont une conduite 
ténébreuse (1); et à ce seul mot le Corps u erde Wheate 
plus a river de nouveau leurs fers. | 
La voila donc dévoilée dans toutes ses turpitudes 4 volte 
Revolution infernale, n6e du sein de la philosophie, ainsi 
que ses auteurs ösent encore s'en vanter. Que Rouseaur les 
connaissait Bien Jes philosophes Francais ! Comme il avait 
penetr6 à fond et leur conspiration et leur caractere;; lobs- 
qu'il prophetisa que sie avatent jumais are wa „ils Servers 
Pw intolerans 2 199 les Preires ! eee M re 
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4 dire a ce sujet. « On parle dun message envoys au Dire: toirs 4 58 re- 
pliqua de La Hoye, et de la necesstté otfendrg une rtÞorise, Que 
voulez-yous savoir! Le Gouvernement ne vous a-t- il pas offlriellement 
{ annouce qu *il ne pouvygit ni nourrir ni entretenir les prettes detenus ; 
qu'il n'avait aucun fonds qui puisse leur etre destiné n 81 la 'Corgora- 
tion n'existe 3 de quel droit retenez-vous dans les fers vingt mille 
Francais qui n'ont aucun 1 entre eux, et qui ne sont point so- 
lidaires les uns des autres {,., Enfin, ces malheureux que vous rete- 
ne arbitrairement manquent de tout, eprouvent tous les besoins, Et 
vous pourriez ajourner! Ajourne-t-on la faim E la misère, , le desespoit Ys 
Lo Cointe lui imposa silence en appelant tout Pretre refractaire , Pau- 
teur de tous les maux , un rebelle aux loix de Son Pays. L ajournement 
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fut prononcé, et quatre jours après, le Directoire vint ROT solennelle. | 


ment contre le projet de la Commission. 

(a) Le Ministre de la justice q Cerit au Corps legislatif , que 1a Broil 
„ 'majarite des administrations 56 plaint. en général de leur conduite té- 
„nébreuse, et que les administręs dans. beaucoup QPengroits les sou. 
y tiennent ouvertement. On peut dire en général, ajouta-t-il, que 2 
u ils fanatisent lo peupde yp,  » 

On voit du moins, que be Ministre convient sang atoür, due les 
| administres. sont dans beaycoup d'endroits en opposition Süferte avec Jos 
adminiStrateuds de cette constitution SI populaire. | 8 


( 155) 
Et ces atroces conspirateurs oseraient accuser d'apostasie | 
Phomme- qui, apres avoir souffert pour la cause de la vraie x 


liberté, essaie de lui rendre un dernier hommage , en te- 1 
0 nant les autres nations en garde contre les mots de philo- A 
n sophie et de liberté, qu'ils ont inscrits sur leurs sanglaus i 
. etendards ! Ah! me ici a mon aide tous les hommes i 
. qui rendent à la liberté un eulte éclairé, et le seul qu'elle Y 
6 reconnaisse, celui qui est ſondé sur Pamour de Phumanite , F 
; sur Vobeissance aux loix, et sur le respect pour les propris- | 
0 tés. C'est en son nom que je les adjure tous de se joindre à 1 
2 moi, et d'employer , des-a-present, leurs veilles, pour vouer 4 
a Pexecration des siècles futurs l'abominable systeme que 1 

© les prétendus philosophes Francais osent encore precher 4 4 
i n humaine, comme devant lui ramener Vage d'or. 1 
0 Nona xlas agitur , pijerigde sæcula ferri | 
8 Temporibus: quorum sceleri non invenit ipsa 1 
8 Nomen, et à nullo posuit natura metallo. 4 
if 5 Nos hominum n dom clamoro ciemus (1). 4 
I's besoin de reposer mon ame, et celle de mes 7 7 q 

| teurs, sur un tableau bien different, Qwils sachent que ceux 1 
3 de ces malheureux Pretres qui ont réussi 4 Echapper aux i} 
= ſureurs de leurs compatriotes , ont, regu dans un pays pro- 9 
7 testant, tous les secours et tout l'accueil que mérite la vertu | 
W pers6cut6e. Ces martyrs de la Religion ont trouvé en An- 9 
ls gleterre, d'abord aupres des particuliers, ensuite auprès i 
0 de l' Administration, les secours les plus etendus et les plus q 
e- ee . Le Roi de la e eee a demands a 1 
Yo | 1 855 55 1 8 3 — —_ | 
nt 0 1) Tov. Sat. 13. 4 
le- Un nouvel age rogne , age issu de Venfer, , 
| Plus corrompu cent fois wor le sidcle de fer. | 
de Le nom d'aucun métal n'a pu rendre ses crimes; jo 
té- Ie Terre , + Cieux, armez-vous; vengez-en les victimes { | 
1 (2) Je n* ignore pas que anelgnes autres Etats protestans SC cont distin- ' i 
10 gu6s dans cette occasion, et que le Roi de Prusse entre autres a place 0 
A dans les monasteres de la Silésie plusieurs religieux et religicuses: mais 
les c'est sur-tout comme trait national que je eite ici les secours que le peuple a 
ny Anglais a tendus a ces inſortunés pretres catholiques. Deès la premiere f 
V 2 j 
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( 156 ) 
son Parlement un subside en leur faveur, et ce subside a 
6t6 accords, sans qu'il se soit 6leve une seule voix d'oppo- 
sition: il se répète encore; et ce beau monument du res- 
pect pour le malheur et pour la vertu opprimee , fournira 
un jour Pune des plus belles pages de Phistoire du peuple 
Anglais. Long-temps apres qu'on aura oublie les nouveaux 
et brillans exploits de ses flottes, on se rappellera avec 
admiration , qu'au milieu d'une guerre ruineuse , PAngle- 
terre protestante tendit une main secourable à cinq mille 
Pretres Catholiques-Romains,, chasscs de leur patrie , par 
la plus horrible persécution dont l'histoire moderne ait 
conservé le souvenir, par la ee des ee 
Francats, 

Je touche enfin au terme a tiull que je m'6tais im- 
posé; et les circonstances politiques qui me determinent a 
en hater la publication, me font regretter vivement d'avoir 
trop long-tems balance a Pentreprendre. J'avais les plus 
grandes repugnances A rentrer dans cette arène, et je doute 


meme que je les eusse surmontées, si un ami ne m'eüt 
adress6 à cet effet, quelques pages d'un ouvrage Alle 


mand, qui m*ont tout—a=coup arraché a mon irrèsolution. 
Puis56-je , en les publiant ici, produire la meme impression 


sur ceux qui se sentiront le rn d'ecrire PHistoire de la. 


Revolution Francaise! 

„Depuis quelque tems, dit cet Ecrivain (2) „on repete 
en Allemagne, que les hommes de lettres feraient bien 
dbabandonner entièrement les affaires de France; que le 
public est suffisamment instruit de la nature de cette 


* 


2 


re, etc. eto. — Je ne suis point de cet avis; et comment 


— 


— „ 


année de leur deportation dans cette isle, il y a eu en leur faveur deux 
contributions volontaires d'environ 40,000 liv. sterling chacune. Le clergé 
Anglican a prèché et collects en leur fayenr ; et il n'y a pas une seule 
Eglise paroissiale qui wait contribué à cette collecte. Le Gouvernement 
est ensuite venu à leur secours; il leur distribue environ 100,000. sterl. 
par année; ; et le parti de rOppoitiby: s'est honors en nelevant aucune 
objection. contre cette partio des d6penses | publiques. | | 

(1) M. F. Gentz J ; Conseiller 55 . a Betun pour le atpartement des 


finances. 


Revolution , qu'on pourrait aisement Ven trop instrui- 


9 


* 
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en serais-je? Do parmi la grande majorite des clas 
ses cultivèes, dans la plupart des sociétés, et meme jus- 
ques dans les livres, on continue A presenter cette Re- 


volution comme une crise politique ordinaire, lorsqu'on 


la compare encore a des commotions insignifiantes des 
tems passés, et qu'on s'attache a y voir plutot un spec- 
tacle amusant, qu'un exemple terrible et une ee Sa- 
lutaire. | 
» Quoi! apres tout ce qui s'est passé en France, | RICA ; 
des scènes capables de dissiper les plus épais nuages de 

Pillusion, il se trouve encore dans tous les rangs de la 
société, et sur-tout parmi les gens de lettres, des par- 
tisans de cette République! Comment se peut-il que ce 
soit du sein de l'ordre, du bien-ètre, et de la paix, qu'il 
s' élève encore des vœux en ſaveur d'une entreprise qui 


menacerait de faire perir par un seul ouragan les fruits 


de trois sièeles, et d'ensevelir dans une barbarie soudaine 


» une Civilisation conquise par tant d'efforts ? 


» Non, la Revolution Francaise n'est point assez connue, 
puisque avec des Jeclamations insens6es on réussit encore 
» a rendre indifferens a d'affreuses calamites des cœurs 
» d'ailleurs sensibles, et à les priver ainsi du plus beau de 
Teurs-privileges, celui de verser une larme d6sinteress6e 2 


sur les souffrances de la vertu persecutee. 


» On condamne, il est vrai, les forfaits des Tecghins ; les 
ex6cutions quotidiennes, les létes de sang, les banquets 
de cannibales, Passassinat de la famille Royale , les tem- 
ples de Vatheisme , et le culte de Marat: mais aussi long- 


temps qu'on n'euvisagera pas la Revolution comme n6= 


cessairement lice avec toutes ces horreurs ; aussi long-tems 
_quelle paraitra sans tache, malgre les flots de sang dont 


elle est couverte ; tant qu'on ne rougira pas d'avancer 


» qu'elle a été acquise a bon marché, malgre les sacrifices 


» humains et la degradation morale qui en ont été le prix; 
je repeterai sans cesse que cette Revolution n'est point 
suflisamment connue. Oui, elle le sera trop peu, tant 
que des imposteurs oseront soutenir, et que des sots 
pourront croire, que la destruction de la Republique | 
Frangaise aurait des suites funestes pour les interets de 
la raison et de Phumanite, qu 'elle rendrait a jamais 
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»-toute réforme politique impossible, et livrerait. Europe 


» a un despotisme sans bornes et sans fin. Incurable aveu- 
» glement ! Comme si c'etait a la cause de la liberté que 
» la victoire füt rest6e dans les solitudes de la Vendée, 
» sous les ruines de Lyon, ou A Paris, sur la place funebre 
» de la Revolution! iN 

» Le vrai caractere de la Revolution Francaise ne sera 
» Point demasquse , tant qu'on s'imaginera que la philoso- 
„phie qui a produit cette anarchie tyrannique puisse jamais 


v porter autre chose que des fruits empoisonnes : qu'on peut 


« commentcer par des speculations superficielles, les pour- 
„ suivre avec une profonde indifference sur tous les désor- 
v» dres et tous les forfaits qu'elles entrainent, et finir nean- 
» moins par un Gouvernement libre et heureux; en un mot, 
„ tant que les petits pourront se réjouir de Pabaissement 


des grands, les pauvres du depouillement des riches; 


» 8ans examiner les moyens, les instrumens, la fin, et les 


„ derniers résultats d'une opération si violente; mais sur- 


» tout sans puiser dans cet examen la certitude du neant 
* d'un pareil triomphe ». | 


Que de verites contiennent ces deux pages Combien je 
W applauifal de pouvoir contribuer à les repandre ! et com- 


bien il importait de les appuyer sur les conſessions poste- 5 


rieures des imposteurs dont cet écrivain avait annonce avec 


tant d'énergie, les forfaits passés, les crimes presens; et le 


néant prochain! C'est dans les registres meme de leurs con- 


venticules que j'ai et6 puiser cette longue chaine d'aveux. 
C'est avec toutes ces pieces de conviction que je les traine 


aufourd'hui devant le tribunal de l'opinion publique, Il est 


maintenant a portée d'en faire justice; et quelque sévère ; 
yas soit leur sentence, ce juge eclaire 5 y ajouter "YEE 


BE ore tuo te judicavi. 

Et qu'on n'imagine pas que j'aie réussi a resserrer how 
ce cadre tous les principaux reproches que se svient adress6s 
| les Législateurs Francais. Qu'on ne me dise point qu'il faut 


en ret rancher les exagérations ordinaires auxquelles ils se li- 


vrent, et ce qu'ont ad y ajouter esprit de faction, et V6 
loquence boursouflée qui leur est naturelle. Tous les discours 
cue je viens d'extraire ont 6te prononcès dans Pespace des 


dir derniers mois; mais jo dois Provenir wu: Pendant cet 


EER 


. 
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intervalle, les deux Conseils wy gont' attaches. avec. yn sein 


particulier a cacher au public leurs principaux aveux, et a 


tenir seerettes les deliberations qui 6taient de nature. A 
en provoquer de semblables. Presque toutes les s6ances of 
ils ont agite la question des finances, ont été des d6bats 
secrets dont. rien n'a transpiré; et le plus Souvent lorsque 
cette (ſuestion a été mise . 4 bordre du jour, on n' a P le 

savoir que parce qu'on rencontre alors dans les registres 
ces paroles du Président: La Commission des finances der 


mande la parole; j ordonne aux spectateurs de se retirer. 


Quand ensuite, dans les séances publiques, quelque orateur 


 Inconsidere s'est hasarde a soulever le voile, il a 66, im- 


mediatement rappele a Pordre „ou interrompu. par des hr 
mures. C'est ainsi que le 16 J uillet, Bourdon reussit A. im: 
poser silence a Dupuis, en s'écriant: « Pourquoi n'a-t-il yas 
» ſait ces objections pendant six jours qu'a. dure le Comité 


» General ? Pourquoi choisit-il le moment ou le Conseil a 
» rendu sa séëéance publique »? C'est ainsi encore que la 


Commission qui avait fait sur la marine le rapport que ai 


cite p. 171, fut g6verement taucé quelques jours apres par 
Delecloy. „Je suis bien tonne , dit-il, qu'on ait à cette 
» Tribune lait Pinventaire de, notre marine, de nos pertes 
„et de nos succeès, dans un instant qu Angleterre nous. 
u, Ecoute et nous guèbte n, Enfin, c'est ainsi que lorsque Him- 
dan N contre hs PRESS: mesures. 155 on 2 en- 


14 +I 


» wy 96 ag comme ayaok, amené la eee ae 
v la perte de la morale, et la violation des, transactions les 
* plus sacrées v, une ſoule de voix couvrirent. la sienne » et 
| Cornilleau, 6gria tout cela, n'est pas hon _ dire FI bee 
li bune (1). ee ie 
II est donc ien due {> na ce . de Confessions, 
30 n'ai pu siter que ge due les Leégislateurs Francais, ont 
jugs bon d die £998; Murs. f $GANCES publiqyes, et mäme 0 
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05 Wye p. 4237 et le Moniteur du 29 adut 1796. On peut voir ds 


hay dans — du 20 sept mbre, due lorsque Pelet propgsa un mes 
au Dizectoire pour recommander la Paix „Mathieu se leya pour * 


ww eiu $36 Plus sage au préppinant de 5 'Enoncer en Camits General. 
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que les rédacteurs du Moniteur ont Juge bon dansgrer : 
dans ce registre des debats : encore ai-je des preuves que 


he (160) 


ceux qui le redigent, s'attachent par dessus tout à adoucir 
les aveux, et A supprimer les extravagances des orateurs. 
Tout partial et mutilé que soit ce registre, c'est cependant 


à ce seul document que je me trouve reddit en entre- 


prenant de debrouiller le cahos des finances republicaities, 
Par Ie degout que m'a cause ce depouillement , je prevois 
qu'il n'aura que fort peu d'intérét pour la grande masse des 
lecteurs. En rassemblant ainsi des matériaux pour Pun des 
principaux chapitres de la Revolution Francaise, je wighorai 


point que je me chargeais du plus ingrat; mais il m'a suff 


de penser qu'il ne serait peut-etre pas le moins instruetif 


| pour mes contemporains. 


C'est par ce journal, quelqwincomplet qu i soit, que FR 
vöpbonds enfin a tous ceux qui wont cess6 de me dirs depuis 
une année: Que Penergie des moyens revolutionnaire 'sd6= 
jouerait, jusqu'au bout, les conjectures en apparence les 


mieux fondees.—Que les ressources reelles de la France 
_ 6tatent inépuisables; et que si elle avait besoin de ressources 


artificielles, rien ne lui serait plus ſacile que de substituer, 
d'un mot, aux assignats, d'autres créations Senblabbes 
Que tant qu'il restera un ecu dans une bourse et une botte 


de paille dans un grenier , cet 6cu et cette botte seront le 
domaine du Gouvernemeut revolutionnaire. —Que la guerre, 


loin de Pepuiser”, lui fournit le seul pretexte a Paide daquel 


il puisse avoir des troupes; ; et que ces troupes levées en 
apparence pour defendre le peuple, servent à le contenir, 


et à lui arracher tous les subsides dont ses chels ont besoin. 


Cue Pexcessive misère de ces troupes, loin d'etre' pour 

elle une germe de dissolution, les ſorcerait au contraire 
à marcher de victoires en victoires —Queavec du ſer elles 
se procureraient de Por, et s'empareraient des finances de 


leurs ennemis pour les tourner contre eux.—Qwainsi les 
contributions des vaincus suppleeraient aux requisitions des 
vainqueurs ; que ceux-ci entretiendraient la guerre par- la 


guerre; et qu'en roulant autour de ce cercle, ils ſeraient 
le tour de l'Europe — ue les efforts gigantesques de la 

République Francaise pourraient se prolonger beaucoup 
plus autem que les subsides r6guliers des peuples coalises; 


et 
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ne serait jamais qu'a Pexemple de Samson, en EnaSveliioa 
avec elle tons ses ennemis SOUS les ruines du temple 
social, etc. etc. | 

Onel serait done aujourd'hui le sort de l'Allemagne, si 
son auguste Chef, qu'elle pro lame A si juste titre Libera 
teur de I Empire, n'avait pas écarté de ses Conseils, qui- 
conque avait tenté d'y propager alnsi le decouragement f 7 
n moins de deux mois, le jeune Heros auquel il a confié 
le som de sauver ses peuples, a repousse vers le Rhin les 
phalanges ré pnblicaines; et néanmoins ou trouve encore 
des gens qui donnent a entendre qu'il ne reste d'autre parti 
que cot de Pinſamie, et qui répètent avec effroi: Les 
Frangais vont... 


de toutes parts. Certes , ce serait bien pen connaitre Phis= 


toire, de se figurer que la detresse des finances d'un 
Empire si vaste, puisse Parreter d'un; jour a l'autre dans 3a 


marche. comme une maison de commerce est forces de 
suspendreè toutes ses entreprises au premier moment ou elle 
laisse protester un billet exigible. Lorsque Pai annonce pour 


la fin de cette année, „ la catastrophe des finances Frangaises, 
j'entendais qu '2 cette 6poque Pobligation de renoncer a toute 


espece de papier-monnaie serait s0lennellsdteht avouëe; que 


les biens nationaux se trouveraient aliénés et leur produit 


dissipé; quien meme tems que ceux qui les ont dilapides, 
se verraient forces de renoncer a la ressource des requi= 


sitions, on connaitrait tout a la fois et Pexiguite des con- 


tributions arrach6es aux peuples vaincus, et th nullite des 


impots payèes par le peuple Frangais : /entendais que, si 


apres avoir revele. bmomse le secret de sa detresse, le 
Directoire s'obstinait à 


tions, sans papier-monnaie, sans requisitions , sans impots 


productifs, sans emprunts forces : j'entendais enfin que 


I'impossibilitè de soudoyer et d approvisionner des armèes si 
nombreuses, amenerait bientot l'impossibilité de les re- 


cruter, et que leurs chefs seraient reduits à les licencier 
par degres et à conniver eux-memes a l'abandon graduel 


des conquetes qu'elles detendent encore. Je demande main- 


X 


et qu enfin, s'il était possible elle vint à succomber, ce 


. Sans doute ils vont, et sans doute ils jront 
encore quelque tems au milieu du denuement qui les presse 
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garder ses conquetes , il serait, 
6videmment appele a poursuivre la guerre sans confisca- 
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tenant si le Directoire Francais n'approclie pas chaque jo jour 


de cet état de crise; et si be puisement constale de toutes 


ces anciennes ressources n'est pas un sy mptome precurseur 
de sa chüte prochaine. « 


Fe ne pretends point affirmer copendant que, dans les con- 


vulsions de son agonie, il ne puisse encore porter aux Allies 


des coups sensibles; m mais qu'ils prennent exemple de YEm- 
pereur; qu'ils imitent la magnanime pers6verance dont ils 


Font vu redoubler au milieu des plus grands revers; et si les 


peuples coalisés ne se reläͤchent, ni dans leur union, ni dans 
leurs efforts, s'ils restent fidèles à la cause de P6quilibr de 
PEurope , le Continent est sauvé. 

Que si l'on essayait encore de r6voquer en doute cette 
cons6quence inevitable de Pepuisement actuel des usurpa- 


. teurs Francais, Je ne cesserai de reporter Pattention publique 


sur les aveux suivans, que la misère leur a arrachés au mi- 
lieu des succès de la campagne actuelle. 
Une grande ohoque approche, puisqu'il est vrai que le sort 


des Empires est lis à la situation de leurs finances. RAMEL. 


Les assignats ont fait la Revolution .... IIs ont renverse le 


Trône, et ſondè la République. RANMEL. 


II n est que trop vrai que nous ne pouvons pas nous passer 


de Passignat.... que si nous le laissons tout-à-fait avilir, il ne 


restera plus au Gouvernement aucun moyen Veſfectuer le 


service, et de terminer glorieusement la Revolution en con- 


querant la paix. ISN Ab. 
Si vous ne relevez le credit de Passiguat,, vous terminerez 5 
a votre honte, la plus belle Revolution. MoNTMATOV. 
Vous avez toléré les Rescriptions ; on vous a assure qu'elles 
Seraient au pair..... Erreur funeste! Bientot elles ont perdu la 


moitié de leur valeur. PELET. 


L'édifice constitutionnel repose aujourhui s sur le succes 
des mandats. Le DIRECTOIRE. 
Ceux qui refusent les mandats territoriaux, veulent Vim- 


possibilité de la Revolution. CRESNIERES. 

Les mandats une fois décriés, les mandats echappës de nos 8 
mains, que nous resterait-il? wennn la honte et. la 
mort. BEPTROT. 


Les mandats qui ont remplacs les assiguats, Se sont ecoules 


| comme Peau. ROBERT. 


1 
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"Ko ne faut pas se le dissimuler, le règne du papier-monnaie | 


est passé. BARBE-MARBOIs. 


Nous sommes sortis sans retour du régime du papier-mon- 


naie. LR BRUN. 


La solde, cette dette eacrbe de la République envers les 
Citoyens qui se deyouent pour elle, wa pas été acquittee de- 
puis plusieurs mois. LR DrnecTorIne. 

Tous les marches sont suspendus par Pimpossibilits où se 
trouve le Trésor public de remplir les engagemens pris avec 
les entrepreneurs, et il ne reste aucun espoir de les 1 renou- 
veler. LRH DTRRCTOTRE. 


La mesure des réquisitions, dont emploi est toujours fu- 


neste, n'a ſourni que des ressources insuflisantes. Le PI- 


Aer bin | 


Il est des hopitaux ol Von a été oblige de refuser au soldat 


malade les alimens necessaires au rétablissement de 8a santé. 
Le DrRECTOTRE. 


11 est possible que les biens nationaux aient été delivrés 
pour la valeur d'une année de leurs revenus. e Earoxn- 


LADEBAT. 


Le mode actuel de vente 40 biens nationaux accomplit 
says retour la ruine de la République, et N nos dernie- | 


res ressources. BARBE-MaARBoTrs. 

Dans les recettes faites pendant Pann6e qui vient de $%6= 
couler, les contributions d' Italie sont portées pour trente mil- 
lions, et celles d' Allemagne ne sont portèes Jae pour mé- 
moire. LATOND-LADE BAT. 


Un des caracieres malheureux de notre Revolution, a 616 


Pesp6rance trompense donnee a la classe la plus nombreuse 


du peuple, de Þ affranchissement de toute imposition, j invite 


mes collegues a attaquer avec force ces funestes impostures 


de la demagogie, à marcher de toutes leurs forces vers Peta- 


pPlissement des contributions, et à ne croire a Cerxistence de 
la Republique que quand le Gouvernement retirera de cha- 
cun un tribut Juste et non contraire aux mœurs. — HARMAND. 
Ordonnez à la Trésorerie de vous presenter à la fin de ce 


| mois, le tableau des rentrèes, et de les calculer en valeur 
reelle, vous serez effrayés de la réduction, pour ne pas dire h 


de la nullité de ces valeurs. HIMBERT. 


Toutes les impositions directes et indirectes paraissent 
. 
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| beaucoup trop considerables pour 6tre percues dans une an- 
n6e sur le territoire Francais. DALPHONSE. 

Il y aura impossibilits pour une foule de Citoyens de 
8 dacquitter, et il faudra employer encore toutes les rigueurs 
fiscnles. La COMBE SATINT-M fen. 

Que tous les Citoyens sachent que ce n'est que par Pexac- 
titude et la celerite dans le paiement des contributions 
qu'ils peuvent rendre a la Republique toute sa splendeur , 
et qu'ils n'oublient pas qu ils en doivent la totalite pour 
Pan IV. Turgaur 

II n'y a ni im plieite dans administration, ni _c6lerite 
dans le recouvrement, ni produit reel dans Jos rentrees. Le 
produit des contributions 8'evanouit au moment où la main de 
Padministration s'approche pour le snisir. CAmBACERES. 

Il existe en ce moment une disproportion entre le recou- 


vrement journalier du tresor public et les depenses urgentes 


du service. Ls COMMISSAIRES DE LA T RESORERTE. 


Te Gouvernement qui a le plus de droits anx hommages de 


la terre, est celui qui tient le plus inviolablement sa parole 
et {on peut, sans risque de se Homer. predire la CHUTE PRO- 


CHAINE de celui qui Se joue de ses Sermens, et de la foi publi- 


que, au gre de on caprice et de ses eb ms PERES. 


Tel est le sommaire des aveux qui depuis dix mois ont 
Shape aux dilapidateurs Francais: ils confessent eux-méëmes 


qu'ils sont au comble de Pepuisement , que leur administra— 
b 


tion se trouve à la veille Metre complettement paralys&e : et 


n6anmoins celle-ci, apres avoir prodigue d'une main ce qu'elle 


pillait de l'autre, essaie encore de couvrir par ses vaines bra - 


vades, tant d'aveux que vient de lui arracher, dirai-je le re- 


oret tardif d'avoir dissipè le fruit de ses immenses en 


tions, ou le desespoir de ne plus s'y livrer ? 


La restitution de tous ces vols est inevitable : mais ce qui 
me parait également prochain , c'est Pepoque on le peuple 


qu'on croit terrifis , sortira de la stupeur pour detroner les 


Rogicides qui at lui dire que C est par la e qu Il laut | 


conquerir la paix“... PAR LA GUERRE | 


 — Hommes de sang! Voyez ce qu elle a deja cout6d vos s es- 


claves. Contemplez votre ouvrage; calculez leur misère 3 
compte leurs plaies : mais sur toutes choses, voyez-les e 
réveiller par e de leur reve de Republique trio mphante 


3 


(163) 
et de conquétes indivisibles. Le roman sanglant de votre am- 
bition touche A son terme. Vos armees rétrogradent enfin 
vers leurs ſoyers; vos soldats se rapprochent de leurs famil— 
les decimees. Ils vont porter leurs regards consternés sur ce 


Royanme jadis si florissant, dont vous avez ſait, pendant leur 


absence, une place sépulchrale. Au milieu des decombres de 
leur malhenreuse patrie, ils se rappelleront peut - étre ces 
paroles du Pline Francais : » Apres ces jours de sang et de 
» carnage, lorsque Ja fumee de la gloire s'est dissipée, 


» hows voit d'un wil triste la terre devastee, les arts en- 


» 8evelis, les nations dispersces, les peuples affaiblis. 80 
» propre bonheur ruiné, et la puissance reelle aneantie. 60. 
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(x) Buffon, Tom. XII, de la Nature , premidre Vue. 
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OBSERVATIONS © SUPPLEMENTAIRES SUR LES 
VENTES DES BIENS CONFISQUES. 


Paxs mes trois precedens ecrits j'ai represente la resti- 
tution des terres confisquees aux Emigrés comme inevitable : 
Je .crois pouvoir annoncer aujourd'hui qu'elle s'approche ra- 
pidement. J'en juge sur-tout par les discours que tiennent 
certains Legislateurs Francais, pour calmer ce qu'ils appel- 
Tent eux-memes les inquietudes et les alarmes des acqué- 


reurs, et pour leur persuader que la France entière les 


maintiendra inviolablement dans leurs nouvelles propriétés. 


Je n'ignore pas que quelques-uns des detenteurs affectent 
de regarder comme impossible Pexpropriation dont le cri 


: public les menace chaque jour davantage. Mais avant de 
Sendormir dans cette sécurité, je les invite a jeter les yeux 
sur les pidces suivantes du grand proces que le nouveau 
Corps Legislatif leur a lui-meme intents depuis le commen- 


cement de cette annee. 


A la t6te de toutes ces pièces se trouve le We | 
que Portalis a eu Penergie de rendre à la verite, en recon- 
naissant , le 23 Janvier, qu'il est de notoriete que la plupart 
des emigres ont fui Poppression ; temoignage precieux, et 
qui a été mis dans un nouveau jour Par: deux autres De- 


| put es. 


» wn brigand; eh bien, noble ou emigre, n "est=Ce pas la meme 
Chose 5 | | 


Ce trait n'a rapport qu aux emigrations individuelles; Jour- 
dan va nous devoiler comment sy sont pris les spoliateurs 


Francais pour obtenir des emigralions en masse. « En vain, 


» leur a-t-il dit, neuf mille mandats d'arrèts ont ete lances 


en contre les Toulonnais > ils aiment mieux mourir que d' 


» migrer ». S'il faut en croire ce qu'a certiſiè ce meme de- 


puté le 20 e « Les biens des fugitifs du on Mai 1793 


Voici un fait a ma „ a dit Delleville le - 
Aout: « Un citoyen parfaitement honnete voit ses biens Se- 
» 5 par un Comite Revolutionnaite. Il se présente: Je 

» Wai point Emigre : dit-il: — N. es-tu-pas noble ? réplique 
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„ont été vendus avec tant de precipitation que les Sooke 
» verbaux de delivrance et d'adjudication ne sont A de 
» personne ». 

Du Bruel, le 20 Mai. « Quelques acquereurs ſeoddulems 
» ont abuse dv sens de la loi pour se faire adjuger des ob- 
» jets que la loi wentendait point comprendre dans le prix 
» indique. Par exemple, la loi ordonnait que le prix serait 
» acquitle d'après le bail de 1792. Il est arrive qu'une partie 
» de quelques maisons n'etant point louce A cette époque, 
» le prix du bail n'a été fixe que sur la partie occupee par 
» les Iocataires. Neanmoins Pacquereur a obtenu Padjudi- 
» cation du tout, quoique le prix wait été determin& I 
v sur une partie v. | 

Le 29 Juin, plusieurs petitions ayant denonce les abus scan- 
daleux ſatrodrits dans la vente des biens nationaux, abus 
a la ſaveur desquels, disaient les petitionnaires, des compa- 
gnies de speculateurs, avec quelques pieces de monnaie mé- 
tallique, s'emparent de domaines considerables; Défermont 
ecarta ces petitions de la manière suivante. « N*6contons_ 
» pas les clameurs de ceux qui s'appitoient sur le peu de 
» valeur qu'on vous donne en paiement » —Considerons qu'il! 
n'y a pas de proprietes dont le deperiszement soit plus grand 
que celles qui sont entre les mains de la nation. 

Les dilapidations, qu'on prétendait instifier par un pa- 
reil sophisme, fun ent mises dans un nouveau jour par Her- 
mann. « Dans le Cantal, repliqua-t-i] , il y avait a vendre 
» beaucoup de bestians apparte mant a des émigrés:: on les 
» a vendus en meme tems, de sorte que le Prix qu'on en 
a retire valai! a peine celui du cuir. Je suis bien aise de 
» denoncer au Corps Législatif ce fait qui m'a 6te dénoncé v. 
Un pareil fait n'est pas une des pieces les moins instructives 
de ce grand pro: SH il ſera Epoque dans Phistoire des con- 
fiscations; il coustate que tandis que la Republique Fran- 
caise alienait les torres confisquees pour une année de leur 
revenu, elle en veadait les bestiaux pour la valeur du cuir. 

Regnier a cité Je 2 juillet un autre fait non moins ins- 
tructif sur la dilapidation du revend de celles des terres qui 
wont point encore trouvé d'acheteurs. » Les revenus des 
» biens sequestrés, a-t-j] dit, n'ont pas été versés au trésor 
» public : ils ont 6te la proie de cette ſoule execrable de 


2 
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„ handits, de larrons le ie. 99 qui couvratent toute 
» la lacs de la France. Ces rapines sont un des mille manx 

» que notre patrie a Eprouves pendant la crise politique 
» qu'elle a supporteée. II faut que les citoyens se résignent, 
» qu'ils ſassent des sacrifices, et qwils croient que dans 
» bien des cas 11s ne pourront etre complettemeni indem 
NISCS v. 

Il serait absurde sans doute de parler Pindemnitds com- 
Weiter, et je ne puis croire qu il y ait des, familles spoliées 
qui s'en flattent. La seule espece d'indemnité à laquelle elles 
puissent pretendre , c'est A rentrer en possession de leurs do- 
. maines devastes. Et j'aime A supposer que Ferrand avait concu 
Pespoir d'amener par degres ses Collegues a ce grand acte de 
justice, lorsqu 'i les a invites, le 21 . 4 revenir en ar- 
rière sur les ventes d6ja consommees, et a ne point ſermer les 
Yeur sur la vilele du prix de ces ventes. «Je sens, dit-i], que 
v» cette matiere est delicate, qu'on ne peut revenir sur des 
» engagemens contractes , sur des demarches faites et auto- 
» riabes, qu'avec une extreme circonspection, et que par des 


» raisons puissantes et ſondèes. Mais ne peut-on point allier 


» les principes et la justice avec Pinteret national ? » 

Assurément, rien ne sera plus conforme a la justice et à 
| Vinteret national ; que de reprendre tous les domaines que 
la République a abs aux émigrés, et que les révolution- 


naires ont ensuite voles a la Republique. Ecoutez ce qu'a dit 


Le Brun de ces derniers vols, le 30 Juillet. «Sans doute si 
» Pon entrait dans les détails, on trouverait des Evaluations 
» infideles; on trouverait que , dans quelques Departemens , 
» des manceuvres coupables ont trompe la surveillance des 
» Administrateurs ; que dans d'autres ceux qui Elaient ap- 
pelés a curveiller. ont 6te les auteurs ou les complices de 
» la fraude. — Leur conscience, la conscience publique, la 
» voix de l'intérèt general, eur crjent qu'ils ne sont que les 
spoliateurs de la propriet6 commune, - 


- 


LS 


On a vu p. 83, que Durand-Maillane « sonna le tocsin con- 


„tre les auteurs et les complices de tant de fraudes »; mais 
cest sur-tout dans la s6ance du 31 Juillet, que Barbe-Marbois 
a souleve le voile qui couvrait encore cette scene de brigan- 
dages revolutionaires, » On signale des prevaricateurs DANS 
» TOUS LES RANGS vVeat-il Ecrie; car n'est-il pas un pre- 

YUrica Leu 


. a: et at 


r 


GG 


i 160 9” | 
5 varicateur, celui qui tenant le registre des sdumissions, y 
» place ive mend son nom et celui de ses amis, procdde 


> aux estimations, nomme en m&me temps et Vexpert de la 


„ Republique et le sien; se dispense des paiemens, parce que 


» Ie receveur est dans 5A dependance, et qu'ils sont peut-etre 
» complices ; reponsse , effraie les competiteurs par son in- 
» fluence ; et bient6t koitour de son opulence criminelle , la 


» deguise par des rètrocessions qui lui sont payees au poids 


» de Por? „ 


j 
Veut-on connaitre maintenant la partie du tableau que 


cet Orateur , par ménagement, n'avait pas jug6 A propos de 


découvrir touts entière? Veut-on savoir ce qu'il eritendait , 


« en signalant des prevaricateurs dans tous les Fangs v ? Nous 
allons apprendre que ces prévaricateurs ne sont rien moins 


que le Directoire et ses Ministres. J'ai d6ja eu occasion de 


dire, qu'il y a environ 60 à 70 mille demandes en radiation; 


et je dois ajouter, que tout Citoyen Francais qui offre de 


prouver qu'il a été ports injustement sur la liste des Emigres, 
est oblige de soumettre ses reclamations au Directoire. Quel 


Tribunal! Arrétons- nous sur ce qu'en a dit Boissy d' An- 


glas, le 23 Aout. « Il faut un arrets du Directoire pour 


» chaque radiation. Or, de deux choses Pune , ou le Di- 
» rectoire signe de confiance, et alors le pauvre n'obtient 


» rien, et Phomme qui a de Por peut seul obtenir que sa recha= 


Ny mation soit mise sous les yeux du Directoire. — Tci, dit le 
„ Moniteur, des murmures s'élevèrent — Citez des faits , 8%6- 


» CTIA Bound. Le fait est qu'on vole, repliqua De la Haye. 


»A Dieu ne plaise, poursuivit Boissy YAnglas, que je croie 


que sur les 70 mille inscrits, la majorite soit veritablement 


v» emigree | Nous savons tows combien de citoyens ont été 


» injustement inscrits.. . Ceux qui parlent pour les 6migres, 


» sont ceux qui souliennent excellent, un mode tel, que le 
» riche seul peut obtenir sa radiation en Pachetant au poids 


» de Por. Voyez Petendue funeste que recoit une proscrip- 


» tion qui ne devrait frapper que les coupables , et qui enve- 


» loppe peut-etre un million de Francais innocens. | 
Ce sont cependant ces memes Francais proclamés e 
cens dans le Corps Législatif, dont on continue à vendre 
provisoirement les biens, à moins qu'ils n'achètent du Di- 
rectoire leur radiation au poids de For! Et il se trouve en 
1 4 | 
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France des hommes tout, a-la-fois assez pervers et assez 
aveugles pour se figurer que le peuple les laissera jouir 
long-temps en paix de pareils vols; et qu'ils resteront tran- 
quilles dans ces possessions que les uns, ainsi que Pa dit 
Durand Maillane , so sont procuré presque pour rien, les 
autres par des moyens violens et criminels! 

Deja Génissieux a demands, le 28 Octobre, » Que pour 8 at- 
» teindre tous les dilapidateurs des biens nationaux, toutes 


v» ventes sur estimations d'experts ſussent annulees, et qu'on 
v revit les decrets qui en avaient autorisè la oats à un prix 


» 30 lois inferieur à la valeur actuelle de ces biens v». 
Cette motion a été jusqu'ici ecart6e , quoique La Fond 
Ladebat ait cherchs a Velever dans autre Conseil, 


declarant , qu'il tail possible, que des biens nationaux . 
elé delivrés pour la valeur d'une annee de leurs revenus. 


Il est possible. Quelle expression! Au moment ol l'on va 
livrer aux fournisseurs du Havre et de Genes pour 200 mil- 


lions de biens nationaux, en compensation des 11 cents mille 
Uvres qui leur étaient dues! Qu'on calcule pour quelle valeur 
ils vont etre aliénés, et Pon verra qu u'il est non-seulement 
possible, mais certain, qu'ils vont leur etre delivres pour la, 
valeur d'environ sept semaines de leur ancien revenu. Le 
Directoire oserait -il nier qu'en les forgant A recevoir ce 
funeste présent, ce ne soit avec Vintention formelle de le leur 


oy avant peu: ? 
Mais Pun des traits les plus W de cette histoire da 


opoliations; c'est le motif qu'allèguent aujourd'hui les Légis- 
lateurs Francais, pour se debarrasser à tout prix de ces memes 
confiscations par Pappas desquelles ils avaient mens le peuple 
au crime, en lui promettant une fortune colossale. Ecoutez-les 


nnn Il est de votre justice de vendre les domaines na- 


tionaux; c'est le Député Perrin qui parlait ainsi, le 4 Sep- 


tembro. — « II est de votre justice de debarrasser la nation 
2 des frais de regte, et d'attacher à la République par la pro- 
» prist6 une foule de citoyens. — Songez, a ajoute Peres 
v quelques jours après, songez que vous avez une quantité 
v prodigieuse de biens d'èmigrés, qui ne sont ni vendus ni sou- 
» missionnés; que ces biens se degradent par Peffet d'une 
mauvaise réëgie; et que leur produit est pour ainsi dire nul 
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| Ainsi, aprds avoir cls la guerre des pauvres contre 
le riche; après le# avoir conduits à Vassaut des proprietes, on 
leur annonce d6jA qu'il faut a tout prix renoncer a cette funeste 
conquete , que les terres confisqu6es se degradent, et qu'elles 
sont d'un produit nul, pour le tresor national, qu'on avait cru 


enrichir a jamais! 
Te suis bien conyaincu qu'on wattend plus que l'entière ali6- 


nation de ces terres, pour signifier aux acquereurs qu'ils doivent 
se r6signer a un nouveau supplement de prix; et que la demande 


des restitutions complettes suivra bientot après. Pour peu que 


les successeurs de Robespierre rèussissent a prolonger leur 
règne, l'épuisement de leurs finances les forcera inévitable- 


ment aetablir eux-memes une chambre ardente , pour proceder. 


a ces restitutions, et cette chambre ne tardera guere a prendre 


pour exemple ce qui se passa a Rome, lorsqu'après la mort 


de Neron, on s'occupa du delabrement des finances. « Tout 


N 


de chercher les ressources dans la cause de Pepuisement. 
Néron avait dissipé, en dons, 22 milliards de sesterces : on 


chacun ; mais ce dixieme leur restait a peine. Ils avaient été 


bauchés, qui avaient été les plus avides, wavaient plus nt 


» terres ni revenus, ils conseryaient pour tout bien Jes instru- 


» mens de leurs vices. » - Proxima pecuniæ cura. Et cuncta 
scrutantibus justissimum visum est inde repeti ubi inopiæ causa 


erat. Bis et vicies mille sestertidm donationibus Nero effuderat. 
A ppellari singulos jussit, decumd parte liberalitatis apud quem- 
que eorum relicid. At illis viæ decumœ Super portiones erant: 
ii dem ergo aliena sumptibus, quibus sua prodegerant, cum 
rahaciss imo cuique ac perditissimo, non agri, aut Fænus, sed 
Sola instrumenta vitiorum manerent. 


Tac. Hist. Lib. i 


FIN. 


considere, dit Tacite, on ne trouva rien de plus juste que 


les reclama tous, à Pexception du dixième, qu'on laissa à 


prodigues du bien d'autrui comme du leur; et les plus de- 
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